
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 
 

Québec, le 24 juillet 2025 
 
 
 
 

 
 
 
Objet : Demande d’accès du 5 juin 2025 
 N/D : 2573888SST 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 5 juin dernier, laquelle visait à obtenir une copie des 
documents suivants auprès de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail (ci-après, la « CNESST ») : 
 

1. Les directives, communications officielles ou décisions internes relatives au gel d’embauche 
effectif à partir du 1er novembre 2024 décrétées par le Conseil du trésor; 

 
2. Les directives, communications officielles ou décisions internes relatives à l’ajustement des 

niveaux d’effectif pour l’année 2025-2026, à la suite de la décision du Conseil du trésor du 27 
mai 2025; 

 
3. Les cibles d’équivalents temps complet (ETC) fixées pour votre ministère pour l’année 2025-

2026, incluant les comparatifs avec les années précédentes; 
 

4. Les demandes d’exemptions au gel de recrutement soumises par votre ministère depuis le 1er 
novembre dernier incluant : 
 Le nombre de demandes déposées ; 
 Les motifs invoqués ; 
 Les décisions rendues (acceptées ou refusées) ; 
 L’autorité ayant approuvé ou refusé ces demandes (sous-ministre, SCT, etc.). 

 
5. Les mesures envisagées ou mises en œuvre pour atteindre les cibles d’effectif fixées, incluant 

les stratégies de dotation, de réorganisation ou de réduction de personnel. 
 
Vous trouverez ci-joint tous les documents que la CNESST détient relativement aux points 1, 2, 4 et 
5 de votre demande. 
 
Toutefois, nous vous informons que certaines informations, ainsi que certains documents ne peuvent 
vous être communiqué, car ils contiennent des renseignements personnels à caractère confidentiel 
sur des tiers, le tout, tel qu’il appert des articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, 
la « Loi sur l’accès »). 
 
D’autre part, certains passages des comptes rendus des délibérations des séances du conseil 
d’administration ont été caviardés en application des articles 21, 35 et 37 de la Loi sur l’accès.  
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public 
ou pour son compte et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une 
diffusion s’exerce par consultation sur place pendant les heures 
habituelles de travail ou à distance ou par l’obtention d’informations 
suffisantes pour permettre au requérant de le consulter ou de se le 
procurer là où il est disponible. 
 
De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme 
public ou pour son compte et devant faire l’objet d’une publication 
ou d’une diffusion dans un délai n’excédant pas six mois de la 
demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des moyens 
suivants: 
 
1°  la consultation sur place pendant les heures habituelles de 
travail ou à distance; 
 
2°  l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au 
requérant de le consulter là où il est disponible ou de se le procurer 
lors de sa publication ou de sa diffusion; 
 
3°  le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa 
publication ou sa diffusion. 
 
Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document 
diffusé conformément à l’article 16.1. 
 
1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 

 
L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 3. —  Renseignements ayant des incidences sur l'économie 

 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de 
donner communication d’un renseignement dont la divulgation 
aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une 
transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des 
services ou des travaux, un projet de tarification, un projet 
d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de modification 
d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une 
telle divulgation: 
 
1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un 
préjudice sérieux; ou 
 
2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de 
l’organisme public ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est 
compétent. 
 
1982, c. 30, a. 21. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AU DROIT D’ACCÈS 
 
 
35. Un organisme public peut refuser de communiquer les 
mémoires de délibérations d’une séance de son conseil 
d’administration ou, selon le cas, de ses membres dans l’exercice 
de leurs fonctions, jusqu’à l’expiration d’un délai de quinze ans de 
leur date. 
 
1982, c. 30, a. 35. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 

 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 5. —  Renseignements ayant des incidences sur les 
décisions administratives ou politiques 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou 
une recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses 
membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre 
organisme public ou un membre du personnel de cet autre 
organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins 
de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière 
de sa compétence. 
 
1982, c. 30, a. 37. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 
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LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 
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LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
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Je demeure disponible pour toute ques
on rela
ve à ceMe demande,  
 
Merci et bonne journée.  

 
 

 

 
Vice-présidence à l'indemnisa
on et à la réintégra
on au travail 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 
Montréal (Québec) H5B 1H1 

 
cnesst.gouv.qc.ca 
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Direction générale de l'indemnisation et de la réadaptation 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1199, rue De Bleury, 8e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 
514 906-3003,  
 
cnesst.gouv.qc.ca 
 

La CNESST, fière de recevoir un prestigieux Prix des Nations Unies pour la fonction publique 2022 

 

 
 

De :   
Envoyé : 14 février 2025 08:25 
À :  
Objet : TR: Échéance 17 février 12h00 / Demande de complément à la dérogation SCT 
Importance : Haute 
 
Bonjour , 
 
Pour ton information, 
 

 

 

Vice-présidence à l'indemnisa�on et à la réintégra�on au travail 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 
Montréal (Québec) H5B 1H1 

 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

 
 

De :   
Envoyé : 14 février 2025 08:21 
À : VPIRT_Directeurs généraux <vpirtdirecteursgeneraux.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; VPIRT_Adjoints exécutifs DG 
<VPIRT AdjointsexecutifsDG@cnesst.gouv.qc.ca> 
Cc : 
Objet : Échéance 17 février 12h00 / Demande de complément à la dérogation SCT 
Importance : Haute 
 
Bonjour, 
 
Le SCT souhaite obtenir des informations complémentaires à la demande de dérogation transmise par la VPIRT.  
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Vice-présidence à l'indemnisaƟon et à la réintégraƟon au travail 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 
Montréal (Québec) H5B 1H1 

 
 
cnesst.gouv.qc.ca 
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Bonne journée. 

 

 

 

Vice-présidence à l'indemnisa-on et à la réintégra-on au travail 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 

Montréal (Québec) H5B 1H1 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

 

 

De :   

Envoyé : 21 mai 2025 12:09 

À :  

Objet : Renouvellement des contrats de retraités 

 

Bonjour , 

 

Un contrat de retraitée à la DGER se termine en octobre prochain et nous souhaitons savoir si le renouvellement 

est autorisé puisqu’ils sont concernés par le gel de l’embauche.  

 

Merci beaucoup, 

 

 

Direction générale de l’expertise en réparation 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1199, rue De Bleury, 6e étage 

Montréal (Québec) H3B 3J1 

514 906-3003,  

 

cnesst.gouv.qc.ca 

 

La CNESST, fière de recevoir un prestigieux Prix des Nations Unies pour la fonction publique 2022 
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Direction générale de l’expertise en réparation 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1199, rue De Bleury, 6e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 
514 906-3003,  
 
cnesst.gouv.qc.ca 
 

La CNESST, fière de recevoir un prestigieux Prix des Nations Unies pour la fonction publique 2022 

 

 
 

De :  

Envoyé : 4 juin 2025 09:16 

À : 
Objet : RE: Ajustement du niveau d’effectifs de la CNESST 

 
Bonjour , 
 
J’attends le retour de Jason concernant nos processus de médecins et aiguilleur. Ils ont déjà été approuvés mais 
je préfère valider qu’ils ne sont pas suspendus. 
 
Bonne journée, 
 

 

 
Direction générale de l’expertise en réparation 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1199, rue De Bleury, 6e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 
514 906-3003,  
 
cnesst.gouv.qc.ca 
 

La CNESST, fière de recevoir un prestigieux Prix des Nations Unies pour la fonction publique 2022 

 

 
 

De :   

Envoyé : 3 juin 2025 17:11 

À : 
Objet : TR: Ajustement du niveau d’effectifs de la CNESST 
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Allo PTI!!! 
 

  
Direction générale de l'expertise en réparation 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1199, rue De Bleury, 6e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 

 
 
www.cnesst.qc.ca 

 
 

De : Bureau de la présidence <bureaupresidence@cnesst.gouv.qc.ca>  

Envoyé : 3 juin 2025 16:42 

À : -GESTIO - 1 - Central - D’Estimauville <-gestio-1-centralDEstimauville.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - 2 - Central 

(Bleury) <-gestio-2-centralbleury.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - 3 - Central (4 saisons) <-gestio-3-

central4saisons.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - 4 - Directions régionales (21) <-gestio-4-

directionsregionales21.gr@cnesst.gouv.qc.ca> 

Cc : -GESTIO - *1 - Adjoints - Central - D’Estimauville <-gestio-*1-adjoints-centralDEstimauville.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -

GESTIO - *2 - Adjoints - Central (Bleury) <-gestio-*2-adjoints-centralbleury.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - *3 - 

Adjoints - Central (4 saisons) <-gestio-*3-adjoints-central4saisons.gr@cnesst.gouv.qc.ca> 

Objet : Ajustement du niveau d’effectifs de la CNESST 

 
Bonjour à toutes et à tous, 
 
Le 27 mai dernier, une décision du Conseil du trésor est venue préciser l’ajustement des niveaux d’e@ectifs 2025-
2026 pour les ministères et organismes (MO) dont le personnel est nommé selon la Loi sur la fonction publique 
ainsi que pour les organismes hors fonction publique, incluant les sociétés d’État visées et les mesures de 
réduction de la taille de l’état. La CNESST voit sa cible d’ETC 2025-2026 révisée de 4 991 ETC à 4 741 ETC, ce qui 
représente une réduction de 250 ETC. 
 
Cette décision précise également que le gel de recrutement se poursuit. De plus, le temps supplémentaire 
demeure limité à ce qui est jugé essentiel en lien avec la mission et doit être approuvé par la présidente-directrice 
générale. 
 
Pour les MO en équilibre sur leur cible au 31 mars 2025, comme c’est le cas pour la CNESST, les demandes 
d’exemption au gel de recrutement doivent être autorisées par le sous-ministre ou le principal dirigeant de 
l’organisme plutôt que par le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT). En cas de non-respect par les MO du niveau 
d’e@ectif au 31 mars 2025, ces autorisations doivent toujours être faites par le SCT et un gel d’embauche 
concernant les mouvements de personnel au sein de la fonction publique est également introduit. Selon 
l’évolution en cours d’année, il pourrait y avoir une modification aux autorisations d’exemption et à 
l’assujettissement au gel d’embauche. 
 
Le comité de direction doit se réunir la semaine prochaine pour déterminer la stratégie qui sera mise en œuvre 
pour respecter le niveau d’e@ectifs déterminé par le Conseil du trésor et identifier les di@érents leviers à envisager 
pour le respecter. Vous serez informés par vos vice-présidentes et vice-présidents respectifs des orientations qui 
seront prises rapidement à la suite de cette rencontre. 
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Veuillez noter que dès maintenant, tous les processus de dotation sont suspendus (excluant l’embauche des 
stagiaires et des étudiants). Vous êtes invités à consulter la DGRH pour toutes questions à ce sujet. 
 
Je suis consciente que cette situation engendrera inévitablement des choix di@iciles au cours des prochaines 
semaines. Je compte sur votre collaboration et votre bienveillance à l’égard de vos équipes pour traverser cette 
période inédite pour notre organisation. 
 
Cordiales salutations, 
 
 

 

 

 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, avenue D'Es>mauville, 7e étage secteur 2 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

 











DGGBC  Page 2 
 

 

Les données extraites seront en jours-personne. Pour obtenir le nombre total d’heures 
supplémentaires, ceux-ci doivent être mul�pliés par 7 heures. 

Exemple pour février : 

2,18 J/P X 7 heures = 15,26 heures supplémentaires. 

*Les informa�ons indiquées sur la première ligne « Heures supp. » et « Sous-total poste 
budgétaire » indique l’informa�on pour les mois de janvier à juin et la 2e ligne pour les mois de 
juillet à décembre. 

Extrac�on en CSV (Excel) 

Pour avoir l’informa�on dans un CSV (Excel), changer local pour fichier (CSV) dans la sec�on 
impression. Chaque mois aura sa colonne. 

 

Exemple du rapport extrait en CSV : 

 

Les données extraites seront en jours-personne. Pour obtenir le nombre total d’heures 
supplémentaires, ceux-ci doivent être mul�pliés par 7 heures. 

Procédure CSV : 
htps://intranet.cnesst.qc/fileadmin/Intranet/employe/repondants/budget/fichier-csv.pdf 
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Savez-vous s’il y a des retraites à venir? 

  

Merci. 

  

  

 

Vice-présidence de la prévention 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, av. D'Estimauville, 7e étage secteur 3 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

  

  

De :   

Envoyé : 5 juin 2025 12:05 

À : 
Cc :  

Objet : Information sur les effectifs - DGOPICNRR 

  

Bonjour, 

  

Voici un topo de nos effectifs à ce jour :  

  

Postes occasionnels autorisés occupés :  7 = 7 inspecteurs 

Postes occasionnels autorisés vacants : 0  

Postes réguliers vacants : 5 = 1 directeur de service, 3 inspecteurs, 1 agent de soutien administratif. 

  

Pour le sauvetage minier, tout est comblé, aucun poste occasionnel. 

  

  

 

Direction générale des opérations en prévention-inspection - Capitale-Nationale et Réseau régional 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

163, boulevard de Gaspé, rez-de-chaussée 

Gaspé (Québec) G4X 2V1 

418 368-7800, 

 

cnesst.gouv.qc.ca 
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Direction générale des opérations en prévention-inspection - Capitale-Nationale et 
Réseau régional 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
163, boulevard de Gaspé, rez-de-chaussée 
Gaspé (Québec) G4X 2V1 
Cell. :  
 
cnesst.gouv.qc.ca 

 
 

De : Bureau de la présidence <bureaupresidence@cnesst.gouv.qc.ca>  

Envoyé : 3 juin 2025 16:42 

À : -GESTIO - 1 - Central - D’Estimauville <-gestio-1-centralDEstimauville.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - 2 - Central 

(Bleury) <-gestio-2-centralbleury.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - 3 - Central (4 saisons) <-gestio-3-

central4saisons.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - 4 - Directions régionales (21) <-gestio-4-

directionsregionales21.gr@cnesst.gouv.qc.ca> 

Cc : -GESTIO - *1 - Adjoints - Central - D’Estimauville <-gestio-*1-adjoints-centralDEstimauville.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -

GESTIO - *2 - Adjoints - Central (Bleury) <-gestio-*2-adjoints-centralbleury.gr@cnesst.gouv.qc.ca>; -GESTIO - *3 - 

Adjoints - Central (4 saisons) <-gestio-*3-adjoints-central4saisons.gr@cnesst.gouv.qc.ca> 

Objet : Ajustement du niveau d’effectifs de la CNESST 

 
Bonjour à toutes et à tous, 
 
Le 27 mai dernier, une décision du Conseil du trésor est venue préciser l’ajustement des niveaux d’e;ectifs 2025-
2026 pour les ministères et organismes (MO) dont le personnel est nommé selon la Loi sur la fonction publique 
ainsi que pour les organismes hors fonction publique, incluant les sociétés d’État visées et les mesures de 
réduction de la taille de l’état. La CNESST voit sa cible d’ETC 2025-2026 révisée de 4 991 ETC à 4 741 ETC, ce qui 
représente une réduction de 250 ETC. 
 
Cette décision précise également que le gel de recrutement se poursuit. De plus, le temps supplémentaire 
demeure limité à ce qui est jugé essentiel en lien avec la mission et doit être approuvé par la présidente-directrice 
générale. 
 
Pour les MO en équilibre sur leur cible au 31 mars 2025, comme c’est le cas pour la CNESST, les demandes 
d’exemption au gel de recrutement doivent être autorisées par le sous-ministre ou le principal dirigeant de 
l’organisme plutôt que par le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT). En cas de non-respect par les MO du niveau 
d’e;ectif au 31 mars 2025, ces autorisations doivent toujours être faites par le SCT et un gel d’embauche 
concernant les mouvements de personnel au sein de la fonction publique est également introduit. Selon 
l’évolution en cours d’année, il pourrait y avoir une modification aux autorisations d’exemption et à 
l’assujettissement au gel d’embauche. 
 
Le comité de direction doit se réunir la semaine prochaine pour déterminer la stratégie qui sera mise en œuvre 
pour respecter le niveau d’e;ectifs déterminé par le Conseil du trésor et identifier les di;érents leviers à envisager 
pour le respecter. Vous serez informés par vos vice-présidentes et vice-présidents respectifs des orientations qui 
seront prises rapidement à la suite de cette rencontre. 
 
Veuillez noter que dès maintenant, tous les processus de dotation sont suspendus (excluant l’embauche des 
stagiaires et des étudiants). Vous êtes invités à consulter la DGRH pour toutes questions à ce sujet. 
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Je suis consciente que cette situation engendrera inévitablement des choix di;iciles au cours des prochaines 
semaines. Je compte sur votre collaboration et votre bienveillance à l’égard de vos équipes pour traverser cette 
période inédite pour notre organisation. 
 
Cordiales salutations, 
 
 

 

 

  

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, avenue D'Es7mauville, 7e étage secteur 2 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca  

 













Transmettre votre demande à l'adresse exemption.gel@sct.gouv.qc.ca à l’attention de  en indiquant dans l'objet le nom de votre organisation suivi des lettres « FP ». 































Transmettre votre demande à l'adresse exemption.gel@sct.gouv.qc.ca à l’attention de , en indiquant dans l'objet le nom de votre organisation suivi des lettres « FP ». 
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6 
 

Information complémentaire : Offres de services de la DOPF et du BCMSF 

Direction de l’optimisation des processus en financement (DOPF)  

La Direction de l’optimisation des processus en financement (DOPF) contribue au bon fonctionnement de toutes les opérations en financement en offrant un 

soutien aux directions opérationnelles de même qu’en favorisant des approches administratives et technologiques optimales pour la gestion des opérations en 

financement. Cette direction a pour mandat : 

• D’élaborer le cadre de gestion, les directives, les procédures et les mécanismes supportant les activités d’optimisation des processus, des pratiques, 
des systèmes et des outils en financement. 

• De proposer les cibles de performance de la DOPF, de produire les indicateurs de performance pertinents au suivi des opérations de la DOPF et à la prise 

de décision en plus d’en rendre compte à la direction de la DGFGP ainsi qu’aux instances de la CNESST. Cette direction a également pour responsabilité 
le soutien de la direction de la DGFGP en matière de suivis des opérations, projets et mandats stratégique ainsi que de reddition de comptes. 

• D’assurer l’optimisation et l’évolution en continu des processus et pratiques en matière de financement en plus de veiller à la cohérence et à la 

complémentarité des interventions en financement. 

• D’assurer le fonctionnement, l’évolution, l’entretien et le pilotage des systèmes de mission et des outils spécialisés en financement lesquels sont 
nécessaires aux opérations réalisées par près de 400 intervenants en financement et qui servent d’assises à la prestation de services destinés aux 
233 000 employeurs du Québec ainsi qu’à leurs représentants. 

• D’assurer la gestion stratégique de renseignements aux fins de vérification, de détection et d’enquêtes des employeurs ou entreprises du Québec pour 

l’ensemble des secteurs de la CNESST (SST-NT-ÉS) et en assure la diffusion sécuritaire aux utilisateurs de la CNESST ainsi qu’aux partenaires 
gouvernementaux, et ce, en regard de leurs besoins spécifiques. 

• De contribuer activement aux projets ou mandats stratégiques de la CNESST ou gouvernementaux, et ce, dans toutes les phases des projets ou mandats 

(étude d’opportunité, dossier d’opportunités, dossier d’affaires, réalisation et post livraison), et ce, à titre de représentant de la VPF. Cette direction est 
notamment impliquée dans l’énonciation des besoins et objectifs d’affaires poursuivis, dans la documentation des problématiques à résoudre, dans la 
recherche des solutions administratives ou numériques à préconiser, dans les analyses d’impacts et fonctionnelles, dans la réalisation des essais 

d’acceptation, dans l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies de gestion du changement ainsi que dans l’implantation des solutions et leur prise 
en charge en mode récurrent. 

• D’exercer un rôle d’expert-conseil au sein de la CNESST en matière de financement. 

 

Bureau de la coordination des mandats stratégiques en financement (BCMSF) 

Le Bureau de la coordination de mandats stratégiques en financement (BCMSF) assure la coordination des demandes et des activi tés administratives pour la 

DGFGP (plaintes, bris de confidentialité et les demandes accès à l’information). Il réalise également des mandats stratégiques à portée organisationnelle et 

gouvernementale. Plus précisément, le BCMSF assume les responsabilités suivantes : 

• Coordonner et prioriser les demandes en provenance (+/- 1200 demandes par année), notamment du Bureau de la vice-présidence aux finances, du 
Bureau de la DGFGP, des directions générales ainsi que des directions opérationnelles de la vice-présidence aux finances et des partenaires 
gouvernementaux. 
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• Diriger ou participer à la négociation d’Ententes de services et d’échange de renseignements avec l’Agence du revenu du Québec, la Régie du bâtiment, 
la Commission de la construction du Québec de même qu’avec le Registraire des entreprises du Québec, et ce, en collaboration avec le secrétariat 

général de la CNESST en plus d’en assurer la mise en œuvre et l’évolution.  

• Participer aux tables de concertation de la Vice-présidence à la transformation numérique en plus de participer ou de coordonner la réalisation de 
mandats stratégiques, corporatifs ou interministériels tels que le « Groupe de travail gouvernemental sur la simplification réglementaire et 

administrative », le programment « ACCES construction », le projet « Paie électronique - Révision des activités de fin d’année » et le projet 
« Regroupement des activités de recouvrement des créances gouvernementales ». 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Vice-présidence aux finances 

Nombre de postes concernés : 4 

Corps et titre d’emploi visé  : 264.10 Agent(e) de financement en 

recouvrement     

Statut d’emploi  : Occasionnel  

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Cette demande de dérogation formulée par la Direction générale des opérations en financement (DGOF) de la vice-
présidence aux finances (VPF) s’inscrit dans un contexte de réalisation d’activités de recouvrement des employeurs à la 
Direction du recouvrement des employeurs (DRE) qui accuse un déficit de 9 ETC en regard de sa capacité habituelle. 
 
La personne titulaire de l’emploi doit : 

- Identifier le niveau de risque correspondant aux caractéristiques du dossier et au montant de la créance afin de 
déterminer la suite du traitement à accorder à ce dossier; 

- Réaliser les actions de recouvrement selon le niveau de risque identifié et la priorité de traitement afin que l’employeur 
acquitte sa créance dans les meilleurs délais. Ces actions peuvent prendre la forme de nombreux appels téléphoniques, 
de mises en demeure, de certificats de défaut et de saisies, de prises d’hypothèques légales, de transferts à des tiers, 
etc.; 

- Effectuer un suivi régulier des dossiers afin de s’assurer de réaliser toutes les actions requises selon la séquence 
applicable, et ce, dans le respect des délais fixés; 

- Réviser le niveau du risque du dossier afin de réajuster les actions de recouvrement pertinentes à ce niveau de risque, 
ou s’il y a lieu, de transférer le dossier au Bureau de l’expertise en recouvrement de la DRE; 

- Consigner et documenter toutes les actions effectuées et les informations pertinentes au dossier de l’employeur afin 
maintenir à jour le dossier de l’employeur; 

- Établir les modalités d’entente avec les clients en lien avec les services juridiques lorsque requis. 
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Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La personne titulaire de l’emploi contribue à l’atteinte des objectifs financiers figurant à la planification stratégique de la 
CNESST par le biais des efforts qu’elle fournit afin de récupérer les sommes dues des employeurs en recouvrement qui se 
situent à plus de 200 millions $ au cours d’une l’année. 
 
L'impact monétaire de certaines décisions de recouvrement peut être en effet très important pour la Commission et/ou pour 
l’employeur, par exemple lorsque la survie financière de celui-ci est menacée. Le service offert doit être adapté à la situation 
particulière de l’employeur dans un souci d’efficacité, de qualité et d’équité et vise à optimiser le recouvrement des créances.  
 
Aussi, les résultats du recouvrement ont un impact important sur la dépense de mauvaises créances apparaissant aux états 
financiers de la CNESST. Au fil du temps, toutes les actions de recouvrement effectuées par le personnel qualifié de la DRE, 
ont permis de diminuer la provision pour mauvaises créances de moitié, soit de 60 millions $ à 29 millions $.  
 
Sans actions soutenues de la part d’agents(es) de financement en recouvrement, c’est toute la pérennité du régime qui peut 
en être affecté, ainsi que le taux moyen des unités de classification relativement aux activités réellement exercées que les 
employeurs utilisent pour payer leur cotisation. Une réduction des sommes recouvrées pourrait éventuellement affecter à 
la hausse le taux moyen de cotisation des employeurs.  
 
De plus, les décisions en matière de recouvrement de même que les plaintes adressées à la Commission en cette matière, 
présentent le risque d’une publicité négative pour la CNESST, de la part de l’employeur, ce qui peut altérer l’image de la 
Commission. 
 
Les responsabilités confiées à la personne titulaire engagent donc la responsabilité de la Commission. Elle doit être attentive 
aux éléments qui peuvent maintenir, améliorer ou interférer sur le processus de recouvrement et le service à la clientèle. Ses 
erreurs peuvent causer des préjudices à la Commission ou à l’employeur. 
 
Enfin, la personne titulaire contribue à l’amélioration des actions posées en matière de recouvrement en fournissant des 
suggestions et en partageant l’information. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Assurer l’équité entre les employeurs est une valeur propre et très importante à l’organisation. Il est primordial de pouvoir 
s’occuper de tous les comptes en recouvrement dans un délai établi selon les bonnes pratiques pour obtenir un maximum 
de résultats. Il faut faire en sorte que chaque employeur paye sa juste part, et éviter les iniquités. 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

- Le contexte politico-économique laisse présager des difficultés financières additionnelles au sein des entreprises du 
Québec qui se traduira par une augmentation anticipée du nombre de dossiers en recouvrement, et ce, dès 2025. 

- Moins d’actions de recouvrement entraînent moins d’entrées de fonds et éventuellement davantage de radiations de 
créance. La corrélation est directe. Les états financiers peuvent être affectés à deux niveaux, soit une plus grande 
dépense de mauvaises créances à l’état des résultats et une provision pour mauvaises créances plus élevée au bilan. 
Sans compter l’impact direct sur l’établissement du taux moyen de cotisation des employeurs. 
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- Aussi, cette vacance de ressources cause des bris de confidentialité. En effet, dû à un grand nombre d’activités que 
chaque agent(e) effectue, il peut arriver qu’un employeur ou un individu reçoive des documents ne lui appartenant pas. 

- Aussi, le risque de plaintes est accentué par le fait d’une trop grande charge de travail de chaque agent(e). 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

La ressource s’insère dans une équipe d’agents(es) de financement en recouvrement sous la supervision d’un(e) 
conseiller(ère) aux activités de financement (CSAF). 
 
La DRE est constituée de sept (7) équipes d’agents(es) de financement (techniciens) en recouvrement incluant des 
étudiants, et qui comporte environ 7-8 employés, ainsi qu’un bureau d’expertise en recouvrement (BER) constitué de neuf 
(9) conseillers en recouvrement (professionnels) sous la supervision d’un chef d’équipe. 
 
Aussi, une petite équipe de trois (3) techniciennes en faillite s’insère dans une équipe dirigée par une CSAF. 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

De sorte à capitaliser sur l’expertise de ressources déjà formées (la courbe d’apprentissage étant d’au moins un an pour 
une personne nouvellement embauchée) et déjà actives au sein de la DRE, donc qui maîtrisent déjà les rouages en matière 
de recouvrement des employeurs à la CNESST : 

- Embauche d’une personne retraitée sur un contrat de 2 ans 

- Embauche de trois étudiants actuellement en place, à la fin de leurs études, sur un contrat de 2 ans (ou nomination 
temporaire) 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 

demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

N/A 

Pistes d’optimisation réalisées Étant donné un manque de neuf (9) agents de financement en recouvrement, plusieurs pistes d’optimisation ont été 
réalisées telles : 

- Automatisation des nouveaux comptes de 1 000 $ à 2 500 $ de façon que les employeurs reçoivent deux (2) lettres 
automatisées les enjoignant à payer leur solde dû, ce qui évite pendant deux (2) mois les agents à faire des appels. Il 
en résulte environ 60% moins de compte lorsque ceux-ci tombent dans la charge des agents. 

- Une autre mesure sera mise à exécution ce printemps lors de l’embauche annuel des étudiants. Normalement, ceux-ci 
s’occupent, dans notre gestion de risque, des comptes de 0 $ à 1 000 $. Les plus expérimentés vont donc prendre en 
charge des comptes de 1 000 $ à 2 000 $, diminuant ainsi le fardeau de la charge de travail des agents de financement 
en recouvrement. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Vice-présidence aux finances 

Nombre de postes concernés : 1 

Corps et titre d’emploi visé  : 105.10 Analyste expert en 

placement  

Statut d’emploi  : Régulier 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions De manière générale, l’analyste expert en placement est responsable, au sein de la Direction générale des placements et de 
l’expertise financière (DGPEF), d’attributions qui sont très complexes, exigent une expertise de pointe dans divers aspects 
de la finance et pour lesquelles les impacts monétaires sont très importants.  
 
Concernant ce dernier point, rappelons que la politique de placement de la CNESST à l’égard du Fonds de la santé et de la 
sécurité du travail (FSST) porte sur un actif de plus de 20 milliards $ au 31 décembre 2023 et est calibrée pour générer des 
revenus de placement représentant environ 25 % des revenus totaux du FSST sur un horizon de long terme, de l’ordre d’un 
milliard $ par année.  
 
La croissance du portefeuille de placement du FSST depuis la grande crise financière de 2008, la complexité grandissante 
des stratégies financières offertes par la CDPQ, ainsi que les exigences toujours croissantes en matière de gouvernance 
financière, commandent une surveillance approfondie et en continu des risques économiques, financiers et géopolitiques 
du portefeuille de placement du FSST. 
 
Plus spécifiquement, la personne titulaire a pour principale responsabilité, à titre d’expert, de : 
- Prendre en charge le volet « Surveillance » des activités de la DGPEF, visant à analyser les risques du portefeuille réel du 

FSST et la conformité de ce dernier à la politique de placement, ainsi qu’aux politiques d’investissement de la CDPQ, et 
de recommander les actions appropriées; 

- Travailler en étroite collaboration avec l’analyste principal en placement en charge du volet « Politique de placement ». 
Précisons que ce dernier volet exige également des efforts croissants, notamment en raison de la récente mise en 
œuvre la norme comptable internationale IFRS 17, laquelle requiert des travaux d’analyse complexes et la définition de 
stratégies financières toujours plus sophistiquées. 
 

En outre, la personne titulaire contribue au développement de l’expertise en placement au sein de la direction générale et 
son partage auprès des instances de la CNESST. 
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Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

Le non-comblement du poste, dont les attributions sont décrites ci-haut, a un impact négatif direct sur la profondeur et 
l’étendue des activités de surveillance de la DGPEF, qui ne compte que trois employés de niveau professionnel (incluant le 
poste vacant), et ce, dans un contexte caractérisé par l’existence de nombreux risques économiques, financiers et 
géopolitiques pouvant affecter négativement les placements du FSST et donc sa solvabilité. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

De par la Loi sur la santé et sécurité du travail, la CNESST est fiduciaire du FSST. La DGPEF, sous la responsabilité du vice-
président aux finances, est responsable de l’élaboration de la politique de placement du FSST et recommande sa révision 
au comité de placement et de capitalisation (comité stratégique du conseil d’administration de la CNESST) en fonction de 
l’évolution des risques économiques, financiers et géopolitiques qu’elle aura détectés. 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

La DGPEF a pour mission de recommander au vice-président aux finances de la CNESST, ainsi qu’à son comité de placement 
et de capitalisation, les actions devant être prises relativement à la gestion du portefeuille de placement du FSST, 5ème plus 
grand déposant à la Caisse de dépôt et placement du Québec avec un actif de 20 milliards $. 
 
La DGPEF est une petite unité dotée de trois postes d’analyste en placement, dont un est actuellement vacant. Le profil 
requis pour occuper cette fonction, à savoir la détention d’une scolarité additionnelle, soit une maîtrise en finance et du titre 
de CFA (Chartered Financial Analyst), ainsi que d’une expérience probante en matière de gestion de portefeuille institutionnel, 
est extrêmement rare au sein de la fonction publique québécoise. 
 
En conséquence, la DGPEF doit se préparer à la nécessité d’un recrutement, afin de combler rapidement ce poste et 
maintenir ainsi son niveau de service en ce qui a trait à la gestion des placements du FSST, laquelle constitue une activité 
hautement stratégique pour la CNESST. 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

La DGPEF est une petite unité dotée d’un emploi d’encadrement, classe 2 (630-02), de deux postes professionnels de niveau 
expert (105-10), dont un est actuellement vacant, et d’un poste professionnel de niveau standard (105-00). 
 
Les analystes détiennent une maîtrise en finance, ainsi que le titre de CFA (Chartered Financial Analyst). Ils doivent également 
avoir une expérience probante en matière de gestion de portefeuille institutionnel. 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Dotation d’un emploi vacant à la suite d’un départ. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Afin d’être en mesure de combler rapidement le poste vacant, et considérant la rareté de ce type de profil dans la fonction 
publique québécoise, la DGPEF souhaite procéder à l’affichage dudit poste en mutation au cours du mois de mars 2025 et, 
par la suite, au recrutement. 

Pistes d’optimisation réalisées Les trois analystes en placement ont chacun en charge l’un des trois volets des activités de la DGPEF, à savoir 
l’élaboration de la politique de placement, la surveillance des risques et l’analyse de la performance. L’effectif de la DGPEF 
correspond à la taille critique minimale requise pour être en mesure d’effectuer les tâches nécessaires à l’exercice de sa 
mission. 

 



DIRECTION GÉNÉRALE  
DES RESSOURCES 

HUMAINES 

 

 

1 
 

DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 9 

Corps et titre d’emploi visé  : 506-30 Agent de bureau 

Statut d’emploi  :  6 Régulier et 3 occasionnel 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous l’autorité de la directrice ou du directeur de service, l’agent de bureau réalise des activités du processus d’admissibilité de la 
DGAR en soutien aux agents d’indemnisation. Il assure l’inscription de nouvelles réclamations et le traitement d’appels téléphoniques 
dans certains cas où l’information est manquante au moment de l’ouverture. Il assure la documentation d’éléments factuels concernant 
la réclamation, dont notamment l’inscription de diagnostics dans les outils prévus à cette fin. Les attributions sont les suivantes : 

 

• Créer le dossier travailleur au système informatique et créer un événement au système, si applicable ; 

• Ouvrir la réclamation : 

• Prendre connaissance de tous les documents au dossier 

• Vérifier si toutes les informations nécessaires au traitement de la réclamation sont présentes au dossier 

• Ouvrir l’outil de recherche d’information et identifier les informations manquantes à documenter ; 

• Procéder à la recherche des informations manquantes afin de compléter l’outil de gestion de la décision et consigner la 
démarche ; 

• Saisir les diagnostics émis par les professionnels de la santé au système ; 

• Automatiser la décision si applicable. Autrement, assigner le dossier au bon segment opérationnel à l’aide de l’arbre 
décisionnel et compléter la fiche de suivi ; 

• Réaliser toutes autres tâches : 

• Recherche d’employeurs dans les systèmes ; 

• Vérifications auprès de la RAMQ et de Services Canada ; 

• Corriger des erreurs d’appariement ; 

• Préparer les copies de dossier et les demandes de révision ; 

• Inscriptions au système de changements d’adresse et de dépôt directs ; 

• Assurer une présence à l’accueil du point de service ; 

• Effectuer les retours de courrier ; 

• Venir en aide à d’autres segments opérationnels tel les frais, la surdité professionnelle, le PMSD et la codification. 

 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  
(de l’absolue nécessité de son comblement) 

• L’ouverture et la recherche d’information sont l’étape initiale de toutes réclamations de la clientèle au secteur SST de la 
CNESST, soit 150 000 réclamations par année font l’objet du travail des ressources d’agent de bureau en place. 

• Nécessité de fidéliser la main-d’œuvre dans un contexte de difficulté de recrutement et afin de conserver l’expertise  

• Retard dans le remboursement des frais destinés aux travailleurs, fournisseurs et établissements de santé  
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• Augmentation du délai pour l’appariment ou le classement des documents dans le dossier électronique occasionnant des 

délais pour le traitement des demandes des clients dans les charges de travail  

• Difficulté de respecter l’application de pension alimentaire à la suite d’un jugement; 

• Temps de réponse accru auprès de la clientèle lors d’appel téléphonique ; 

• Retard dans l’ouverture des demandes de révisions (impact sur les délais de traitements); 

• Retard dans la transmission des demandes de copies de dossiers au TAT et auprès de la clientèle. 
 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

• Assure un soutien administratif aux agents d’indemnisation et aux conseillers en réadaptation en les dégageant de certaines 

tâches administratives.  

• Contribue aux engagements de la CNESST quant à la qualité des services. 

• Communication directe auprès de la clientèle (travailleurs, employeurs et leurs représentants) 

• Assure tout le travail administratif en amont des demandes de révision (impact direct sur la clientèle) 

• Assure le suivi auprès du TAT (impact direct sur les délais au TAT) 
 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation 

• Impact sur les délais en lien avec le paiement des indemnités et des frais pour la clientèle compte tenu des délais 

d’admissibilité 

• Surcharge de travail/épuisement 

• Perte de mobilisation  

• Qualité du traitement  

• Augmentation des délais de traitement des demandes de révision 
 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe de 
travail en place) 

Direction générale de l’admissibilité des réclamations :  Responsable de l’ouverture et priorisation des réclamations, analyse des 
réclamations et traitement de l’admissibilité de celles-ci. 

• L’équipe est composée de : 

• 35 agents de bureau  

• 20 agents d’indemnisation 

• 6 conseillers en indemnisation 

• 3 directrices de service  
 
Pour la Direction générale de la révision administrative : Responsable de traiter les demandes de révision de la clientèle.  

• 1 DG 

• 2 Directrices 

• 6 Directeurs de services 

• 1 coordonnatrice 

• 1 cheffe d’équipe 

• 17 agents de soutien administratif (agent de bureau) 
 
Direction des activités spécialisées : Responsable du traitement de dossiers et du paiement des frais à la clientèle.  

• 27 agents de bureau  

• 5 agents d’indemnisation 

• 4 chefs d’équipe 

• 1 directrice de service  
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Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un ajout)  

• Volonté de titulariser 3 personnes occupant déjà un poste occasionnel sur les postes réguliers laissés vacants à la suite de 
divers départs, pour la Direction générale de l’admissibilité des réclamations. 
 

• Volonté de combler 3 postes réguliers avec un processus de recrutement à l’externe de la fonction publique, pour la Direction 
générale de la révision administrative. 
 

• Nécessité de combler 3 postes occasionnels laissés vacants à la suite de nomination temporaires antérieur au gel 

d’embauche, pour la Direction des activités spécialisées. 
 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

 
Aucune démarche effectuée à ce moment en raison de la volonté de fidéliser le personnel considérant la difficulté de recruter et la 
volonté de maintien de l’expertise. 

 
Également, pour les postes où le souhait est d’aller en recrutement, aucune démarche n’a été effectué considérant l’expérience en 
dotation démontre que ces ressources proviennent de l’externe de la fonction publique. 
 

Pistes d’optimisation réalisées • Temps supplémentaire effectué pour offrir le service à la clientèle;  

• Redistribution des tâches  

• Aide demandée inter-équipe  

• Délestage d’autres activités réalisées par des agents de bureau 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 33 

Corps et titre d’emploi visé  : 508-30 Agent d’indemnisation  

Statut d’emploi  : 24 Réguliers et 9 occasionnel 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité du directeur de service, la ou le titulaire de l’emploi contribue à la réintégration au travail de personnes qui ont subi 
un accident de travail. Elle établit dès la réception du dossier un portrait global de la situation et réévalue continuellement le niveau de 
service à offrir au travailleur.  À cet effet, elle doit : 

• évaluer les besoins du travailleur; 

• élaborer une stratégie d'intervention en fonction des objectifs et des résultats à atteindre; 

• s’assurer de la conformité du traitement du dossier et du respect des procédures en vigueur; 

• obtenir et traiter l’information médicale requise; 

• documenter la démarche client au dossier; 

• mettre le travailleur et l'employeur en action et mobiliser les partenaires dans la recherche de solutions; 

• axer ses interventions sur la capacité de travail; 

• assurer la coordination entre le plan de traitement et la démarche de retour au travail; 

• déterminer une solution durable de retour au travail chez l'employeur; 

• travailler en étroite collaboration avec les conseillers en réadaptation. 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La vice-présidence souhaite poursuivre l’offre de service aux travailleuses et travailleurs accidentés du travail et aux employeurs du 
Québec. 

• Au 31 août 2024, le nombre de lésions professionnelles en attente d’admissibilité +14,6 % par rapport à la même période de 

2023; 

• Hausse moyenne de 13,4 jours du délai d’admissibilité des lésions professionnelles, à 58,9 jours, composée principalement des 

augmentations de 45,3 jours pour les surdités et de 3,9 jours pour les accidents;  

• Une augmentation à l’égard du nombre de travailleuses et travailleurs en recherche d’une solution de retour en emploi et de la 

durée de leur arrêt de travail; 

• Hausse de la durée moyenne d’incapacité de 7,2 jours; 

• Hausse des coûts imputés au Fonds de santé et sécurité du travail. 
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Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Les agents d’indemnisation sont des acteurs importants pour promouvoir les bénéfices des solutions temporaires de retour en emploi 
qui sont reconnues pour favoriser un retour prompt et durable. À titre d’exemple, l’assignation temporaire d’un travail à une travailleuse 
ou un travailleur constitue une mesure généralement gagnante pour le travailleur et l’employeur qui bénéficient notamment d’avantages 
financiers (meilleur revenu pour le travailleur et réduction des coûts pour l’employeur). 

 
 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

• Augmentation des délais de traitement des demandes 

• Augmentation des plaintes, intervention du Protecteur du citoyen  

• Surcharge de travail 

• Épuisement des ressources 

• Baisse de la mobilisation 

• Enjeu de rétention de personnel  

• Impact sur la qualité du traitement  

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

• Agents d’indemnisation 

• Conseillers en réadaptation 

• Directeur de service  

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

• 24 postes réguliers à combler avec la titularisation du personnel occasionnel en place 
 

• 9 postes occasionnels à combler avec le recrutement à l’externe de la fonction publique 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 

demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Affichage aff-mut janvier et février 2025.  Toutefois l’expérience de dotation démontre qu’il est difficile de combler les besoins d’agent 
d’indemnisation au sein de la fonction publique et que ces postes sont habituellement comblés via un recrutement à l’externe.  

Pistes d’optimisation réalisées • Heures supplémentaires  

• Ajustements de pratiques administratives 

• Répartition des charges de travail entre les intervenants en poste 

• Prise en charge des dossiers par les supérieurs (conseillers en indemnisation) 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 1 

Corps et titre d’emploi visé  : 506-30 Agent de secrétariat 

Statut d’emploi  : Régulier  

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité du directeur de la réintégration au travail, la personne titulaire de l'emploi doit :  
 

• S’assurer de la réception, répartition et préparation des envois de courrier (interne et externe) 

• recevoir les rapports et effectuer la saisie de données;   

• faire les réservations de salle, d’hébergement et de transport pour l’équipe de gestion;  

• fournir une assistance dans la rédaction de documents, lettres et communiqués;  

• transcrire et mettre en page divers documents;  

• répondre et acheminer les appels téléphoniques;  

• effectuer les commandes de matériel de bureau /Maintenir l’inventaire des fournitures. 

• collaborer avec la technicienne en administration dans les tâches d’accueil du personnel, inventaire informatique et autres 
tâches; 

• Préparer des commandes à l’interne et auprès des fournisseurs externes et réceptionner celles-ci. 

• Distribuer des fournitures de bureau sur demande du personnel. 

• Entretenir (de base) des imprimantes (remplacement des bouteilles d’encre, des tambours et kit de maintenance). 

• Suivre l’attribution des rangements et casiers (MTAA) 

• Voir aux communications de l’établissement (Canal Teams, courriel, production de bulletin d’information, exercice 
d’évacuation) 

• CSS (suivi des DSI, MAJ des trousses de 1ers soins, liste de secouristes et inscription aux formations de secouristes) 

• Communiquer avec le propriétaire de l’immeuble en cas de bris ou incident 

• Attribuer les vignettes de stationnements et en faire le suivi 

• Accompagner le représentant de la compagnie de récupération des documents confidentiels (Shred-It) sur les étages. 

• Diverses demandes de service de la part du personnel. 
 

 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

Transformation du bureau de Longueuil en MTAA, où 450 employés convergeront vers cet établissement, à titre de port d’attache. 
Un besoin de soutien au responsable d’établissement est présent considérant le nombre d’utilisateurs (450). 
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Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Bonifier l’expérience employé et soutenir le responsable d’établissement dans l’accomplissement de son rôle. 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation Surcharge des responsables d’établissement et du personnel en place.  

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  
(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

L’agent(e) de secrétariat intègre l’équipe de secrétariat de la Direction générale de la réintégration au travail Sud (DGRTS). 
La DGRTS est constituée de 1 DG, 2 DRT, 10 DS et actuellement 6 agentes de secrétariat. 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Volonté de combler le poste régulier avec un recrutement à l’externe de la fonction publique.  
Le poste a été laissé vacant à la suite d’un départ en novembre 2024. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Aucune démarche réalisée considérant que l’expérience de dotation démontre que ces postes sont habituellement comblés à l’externe 
de la fonction publique et difficulté de le combler en affectation/mutation. 

Pistes d’optimisation réalisées Surcharge du responsable d’établissement qui s’occupe de tâches administratives actuellement. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 28 

Corps et titre d’emploi visé  : 111-00 Conseiller en réadaptation  

Statut d’emploi  : 18 Régulier et 10 occasionnel 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité du directeur du service, la personne titulaire de l'emploi doit intervenir dans les dossiers des travailleurs. À cet 
effet, elle doit : 

• Évaluer les besoins du travailleur afin d’élaborer un plan d’action en fonction des enjeux au dossier et favorisant un prompt 
retour sur le marché du travail; 

• Élaborer une stratégie d’intervention en fonction des objectifs et des résultats à atteindre; 

• Mettre en place des plans d’action axés sur le retour au travail et en assurer le suivi; 

• Mobiliser le travailleur et les partenaires internes et externes ainsi que les ressources dans la recherche de solutions; 

• Axer les interventions sur la capacité de travail et l’employabilité du travailleur; 

• Mettre en place différentes mesures de réadaptation (physique, sociales ou professionnelles) selon les besoins du travailleur; 

• Déterminer une solution durable de retour au travail; 

• Assurer une gestion de dossier de qualité; 

• Préparer (dans un contexte légal avec l’avocat régional) les dossiers dans lesquels la Commission doit être représentée devant 
les paliers d’appel; 

• Participer à des projets ou des comités de travail régionaux touchant des problématiques de réparation 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La vice-présidence souhaite poursuivre l’offre de service aux travailleuses et travailleurs accidentés du travail et aux employeurs du 
Québec. 

• Au 31 août 2024, le nombre de lésions professionnelles en attente d’admissibilité +14,6 % par rapport à la même période de 
2023; 

• Hausse moyenne de 13,4 jours du délai d’admissibilité des lésions professionnelles, à 58,9 jours, composée principalement des 

augmentations de 45,3 jours pour les surdités et de 3,9 jours pour les accidents;  

• Une augmentation à l’égard du nombre de travailleuses et travailleurs en recherche d’une solution de retour en emploi et de la 
durée de leur arrêt de travail; 

• Hausse de la durée moyenne d’incapacité de 7,2 jours; 

• Hausse des coûts imputés au Fonds de santé et sécurité du travail. 
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Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Le conseiller en réadaptation est un acteur clé pour promouvoir et négocier des solutions temporaires de retour en emploi auprès de la 
travailleuse ou du travailleur, de l'employeur et du médecin. 

Les travailleuses et les travailleurs en arrêt de travail nécessitent un l’accompagnement personnalisé d’un conseiller en réadaptation qui 
peut notamment déterminer des mesures temporaires pour favoriser un retour en emploi durable et permettre de compenser les impacts 
dus à la lésion 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation 

• Surcharge de travail 

• Baisse de la mobilisation 

• Augmentation des délais de traitement 

• Impact sur la qualité de traitement et du service (hausse des plaintes et d’intervention du Protecteur du citoyen) 

 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

• Agents d’indemnisation 

• Conseillers en réadaptation 

• Directeur de services  

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

• 16 postes réguliers à combler avec la titularisation du personnel occasionnel en place 

• 2 postes réguliers à combler avec le recrutement à l’externe de la fonction publique 
 

• 10 postes occasionnels à combler avec le recrutement à l’externe de la fonction publique 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Affichage aff-mut janvier et février 2025. L’expérience de dotation démontre une difficulté de combler ces emplois en affectation/mutation. 
Ces postes sont habituellement comblés par le recrutement externe à la fonction publique. 

Pistes d’optimisation réalisées • Temps supplémentaire effectué dans les charges de travail afin d’offrir le service à la clientèle; 

• Répartition des charges de travail entre les intervenants; 

• Demandes de soutien redirigées vers une unité centrale. 

 



DIRECTION GÉNÉRALE  
DES RESSOURCES 

HUMAINES 

 

 

1 
 

DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 3 

Corps et titre d’emploi visé  : 120 - Médecin 

Statut d’emploi  : Réguliers  

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité de la directrice de la réintégration au travail, la personne titulaire de l’emploi doit :  

• Conseiller les intervenants de la Commission sur l’aspect médical des lésions professionnelles dans une perspective de maintien 
en emploi et d’un retour en emploi durable.  

• Compléter au besoin, avec le médecin traitant, le dossier médical nécessaire à la prise de décision et au retour au travail des 
travailleurs victimes d’une lésion professionnelle. 

• Assurer la qualité du suivi médical en appréciant l’information médicale contenue aux dossiers des travailleurs.  

• Participer à des activités visant à informer et à sensibiliser le milieu médical régional, particulièrement les médecins qui ont 
charge des travailleurs, sur l’environnement de la CNESST, ses façons de faire, les différents mécanismes d’application de la loi 
et les orientations de la Commission. 

• Collaborer à l’élaboration de la stratégie de gestion des cas à risque de chronicité en participant à l’identification de fac teurs de 
risque et à la réévaluation du risque aux différentes étapes du plan d’action au dossier. 

• Recommander le recours par la Commission à un professionnel de la santé désigné dans le suivi médical du dossier, valider le 
rapport obtenu de ce dernier et faire les recommandations appropriées aux intervenants. 

• Recommander, le cas échéant, le recours au Bureau d’évaluation médicale dans le suivi médical du dossier, valider l’avis obtenu 
et faire aux intervenants les recommandations appropriées. 

• Supporter les intervenants de la direction générale en émettant une opinion sur les limitations fonctionnelles prévisibles et sur la 
capacité du travailleur à reprendre son emploi. Au besoin, se rendre sur les lieux du travail du travailleur afin d’examiner le poste 
de travail. 

• Valider le rapport d’évaluation médicale reçu du médecin traitant quant aux limitations fonctionnelles décrites et s’assurer de la 
conformité du bilan des séquelles permanentes avec le règlement sur le barème des dommages corporels. 

• Conseiller la directrice régionale sur toute problématique médicale interne ou externe. 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

• L’intervention d’un médecin est essentielle dans le soutien aux intervenants sur la problématique des lésions professionnelles; 

• La hausse du nombre des lésions professionnelles nécessite un effectif de médecins plus important; 

• Difficulté de recrutement de médecins. 
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Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

• Assurer la cohérence et la rigueur dans l’interprétation des politiques de la CNESST et leur application; 

• Exercer un rôle d’expert-conseil auprès des unités centrales et du Comité de direction de la Commission et des directions 
générales opérationnelles sur toute question de nature médicale offrant un service direct à la clientèle (Intervenants en région, 
professionnels de santé qui a charge, professionnels désignés);  

• Sensibiliser le milieu médical régional, particulièrement les professionnels de santé qui ont charge des travailleurs, sur 
l’environnement de la CNESST, ses façons de faire, les différents mécanismes d’application de la loi et les orientations de la 
Commission; 

• Travaux règlementaires prévus/en cours et nécessité de mettre à jour les différents outils concernant le cadre normatif dans les 
temps impartis. 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

• Risque d’augmentation des délais pour les consultations et avis médicaux, contact avec les professionnels de la santé qui ont 
charge ce qui impacterait le service direct à la clientèle vulnérable ainsi que le retour au travail et/ou risques de chronicité; 
 

• Perte d’expertise surtout si les postes ne peuvent être doublés avant le départ; 
 

• Depuis les 6 derniers mois il y a une augmentation de 88% des intrants au bureau médical d’admissibilité (342 activités en 
attentes) et de 23 % des intrants au bureau médical général (2751 activités en attentes). Les délais de traitement de certaines 
activités dépassent le 100 jours, ce qui peut avoir un impact sur la durée de versement des indemnités de remplacement de 
revenu; 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

1 DG, 3 cadres 3, 1 cadre 4, 13 coordonnateurs, 120 employés 
Catégories d’emploi: médecin (120-05 et 120-01), coordonnateurs (105-10), professionnels (105-00) 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Comblement de 3 postes réguliers de médecin via un affichage à l’externe de la fonction publique considérant la difficulté de 
combler ces emplois en affectation/mutation 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Affichage en recrutement au mois d’août 2024 ayant résulté en un comblement de 3 postes.  

Pistes d’optimisation réalisées • Redistribution des tâches / mandat sur les charges de travail existantes; 

 

• Un regroupement de la fonction médicale a été entamée en 2024. L’ensemble des médecins de la réparation seront regroupés 
dans une même direction d’ici mars 2025. Des gains significatifs sont escomptés. En effet, la DGIR englobera alors toute 
l’expertise médico-administrative. Une partie de la marge dégagée sera consacrée à la bonification des échanges avec le 
réseau de la santé, dans un objectif de favoriser des retours au travail prompts et durables.   
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 9 

Corps et titre d’emploi visé  : 111-00 Réviseur 

Statut d’emploi  : Régulier 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité du directeur ou de la directrice du service, effectuer la révision administrative d’une décision rendue par la 
CNESST, en matière de santé et de sécurité du travail à la suite d’une demande de révision faite par le travailleur ou l’employeur.  

Plus précisément, la personne titulaire de l’emploi devra : 

• Procéder à une analyse rigoureuse et ciblée du dossier et de l’application des dispositions spécifiques et pertinentes; 

• Recueillir les informations auprès des clients et discuter des raisons motivant leur demande de révision; 

• Améliorer pour nos clientèles, la compréhension du dossier, de différents points de vue ainsi que des lois, règlements, polit iques 
et orientations en vigueur; 

• Proposer une solution alternative menant au règlement de certaines situations litigieuses; 

• Rédiger une décision simple, claire, concise et accessible pour le client. 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

• Hausse marquée des intrants à la Direction générale de la révision administrative en 2024 par rapport à 2023 (+7,5%); 

• Augmentation des dossiers complexes nécessitant une plus longue analyse (caractère psychologique, violence à caractère 
sexuelle, etc); 

• Délai légal de 90 jours pour traiter une demande de révision depuis le 6 avril 2023; 

• Le délai entre le dépôt de la demande de révision et la décision rendue a augmenté de 49 à 64,5 jours entre 2022 et 2024; 

• Équipe de réviseurs est passée de 158 ressources en 2021 à 99 ressources en janvier 2025; 

• Difficulté de recrutement exclusif au sein de l’appareil gouvernemental considérant l’obligation de détenir un BAC pour occuper 

la fonction de réviseur. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 

et/ou du gouvernement 
• Service à la clientèle direct aux travailleurs et employeurs du Québec 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

• Hausse des délais pour rendre les décisions; 

• Possible diminution de temps disponible pour l’accompagnement de la clientèle en raison de l’augmentation des charges de 
travail (expérience client diminué); 
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• Possible incapacité d’atteindre la cible de formation de 4,25 jours afin de prioriser la capacité des équipes à traiter les 

demandes de révision dans les délais prescrits par la loi; 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

1 DG, 2 Directrices, 6 directeurs de services, 10 chefs d’équipes, 99 réviseurs  
Catégorie d’emploi : professionnel (111.00 attaché ou attachée d’administration) 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Volonté de titulariser 9 personnes occupant déjà un emploi occasionnel de réviseur via les 9 postes réguliers laissés vacants 
suite à des départs. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Affichage en recrutement en mai 2024 avec comblement des postes. 

Pistes d’optimisation réalisées • Réalisation d’activités de mission en temps supplémentaires pour contrôler la hausse des inventaires; 

• Soutien offert par des chefs d’équipes aux opérations afin de stabiliser et/ou diminuer les inventaires de demandes de 
révisions; 

• Délestage de certaines réunions et formations afin d’optimiser le temps de travail des réviseurs. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : à l’indemnisation et à la réintégration au travail 

Nombre de postes concernés : 1  

Corps et titre d’emploi visé  : 264-10 Technicien en administration 

Statut d’emploi  : Régulier 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité de la directrice générale, la personne titulaire de l’emploi agit à titre de répondante régionale et est responsable 
de l’administration de la direction (ressources matérielles, informatiques, financières ainsi que le support à la gestion des 
ressources humaines). Plus spécifiquement, elle doit : 

 
• s’occuper des demandes d’accès informatiques et de l’équipement informatique; 
• faire les changements d’appareils multifonctions; 
• assurer le suivi des paiements en lien avec l’établissement et les employés ainsi que les demandes de personnel; 
• accueillir les nouveaux employés et les informer sur le fonctionnement général de bureau; 
• répondre aux diverses demandes du personnel sur les différents sujets qui lui sont attribués; 
• supporter l’équipe de gestion pour divers besoins administratifs. 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

Technicien en administration est un poste clé pour une bonne gestion des besoins administratifs d’une direction et assurer un soutien 
quotidien aux employés. 

Restructuration de la direction générale (regroupement de la fonction médicale) et hausse du nombre d’employés et donc des besoins de 
soutien à la gestion. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

La personne titulaire de l’emploi offre un Service à la clientèle direct aux employés de la direction. 
 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation 

• Redistribution des tâches et des charges de travail existantes ce qui augmente le risque d’épuisement des ressources en 

place; 

• Possibilité de retard dans le traitement des besoins administratifs de la direction tel que les demandes de remboursements, les 
inscriptions aux formations, etc. 

 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

1 DG, 3 cadres de niveau 3, 1 cadre de niveau 4, 13 coordonnateurs, 120 employés 
Catégories d’emploi: Technicien (ne) en administration (264-10), coordonnateurs (105-10), professionnels (105-00), médecins (120-01 
et 120-05). 
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Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

1 poste régulier à combler avec le recrutement d’une étudiante ou d’un étudiant déjà en place. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Affichage affectation-mutation-promotion en janvier 2022, pas de candidature concluante. L’expérience démontre que ce type d’emploi 
est habituellement comblé par du recrutement externe. 

Pistes d’optimisation réalisées Redistribution des tâches aux ressources déjà en place et embauche d’étudiants. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Normes du travail  

Nombre de postes concernés : 1 

Corps et titre d’emploi visé  : 105  

Statut d’emploi  : occasionnel occasionnel

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous l’autorité de la directrice, le conseiller à la reddition de comptes doit : 

• Contribuer à l’exercice de reddition de comptes de la VPNT liée notamment à l’atteinte des résultats 
opérationnels et ceux attribuables à la planification stratégique et la déclaration de services. À ce titre, elle 
doit plus particulièrement: 

o Expertiser les rapports afin d’assurer la validité et la cohérence des données produites; 
o Analyser et interpréter les données et soulever les écarts significatifs; 
o Évaluer les impacts possibles des changements opérationnels; 
o Informer les différentes instances des résultats des analyses et proposer des recommandations; 

• Effectuer des recherches et des analyses complexes dans le cadre des activités de rédaction et de support 
stratégiques de la VPNT et formuler des avis et des recommandations aux autorités de la VPNT; 

• Participer aux activités de gouvernance interpellant la VPNT au sein de la CNESST et du gouvernement du 
Québec. 

 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La personne titulaire a une grande responsabilité en termes d’évaluation des résultats, de reddition de comptes et 
de gestion saine et transparente des projets en cours de réalisation au sein de la vice-présidence.  
 
L’impact des actions est majeur puisqu’elles se répercutent sur l’atteinte des objectifs définis dans la déclaration 
de services ainsi qu’à la planification stratégique.  
 
La personne titulaire occupe une place névralgique dans le processus de prise de décisions pour les projets 
d’envergures au sein de la vice-présidence et de la CNESST. Elle doit être en mesure de signifier des écarts de 
résultats et de formuler des recommandations pour faciliter la prise de décision par les autorités.  
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Le travail effectué au chapitre des analyses de la productivité permet d’optimiser l’offre de service et la prestation 
de services dans les équipes opérationnelles. Ces travaux ont donc un impact majeur sur l’organisation du travail 
au sein des unités administratives et par conséquent, sur le service rendu à la clientèle des normes du travail.  
 
D’autre part, la personne contribue activement à la prise en charge des demandes médias ainsi que des demandes 
d’accès à l’information. Elle est donc responsable de fournir une information fiable et de qualité afin d’assurer la 
bonne réputation de l’organisation.   
 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

La personne titulaire a une grande responsabilité en termes d’évaluation des résultats, de reddition de comptes et 
de gestion saine et transparente des projets dont il est responsable.  Elle occupe une place névralgique dans le 
processus de prise de décisions pour les projets d’envergures au sein de la vice-présidence et de la CNESST. Elle 
doit être en mesure de signifier des écarts de résultats pour faciliter la prise de décision par les autorités 
particulièrement au regard des engagements de la vice-présidence.  
 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation 
L’équipe responsable de la reddition de comptes est constituée de trois personnes professionnelles dont l’une 
d’entre elles est en congé sans solde pour une durée d’une année et son retour est peu probable. Quant aux deux 
autres personnes, elles ont démontré un intérêt pour de nouveaux défis professionnels à court terme.  
La personne titulaire a une grande responsabilité en termes d’évaluation des résultats, de reddition de comptes et 
de gestion saine et transparente des projets en cours de réalisation au sein de la vice-présidence. L’impact des 
actions est majeur puisqu’elles se répercutent sur l’atteinte des objectifs définis dans la déclaration de services 
ainsi qu’à la planification stratégique. Cet emploi est donc essentiel au bon fonctionnement de la VPNT. 
 
Afin de maintenir le niveau d’expertise requis à une saine de reddition de comptes de la VPNT et ainsi qu’à l’offre de 
service à la clientèle, il est souhaitable de combler le poste le plus rapidement possible sans consommation 
supplémentaire d’ETC.  
 
Le poste à combler requière un certain nombre de semaines avant de se familiariser avec les systèmes de mission, 
les indicateurs pertinents et les différents outils à développer et analyser. Afin d’éviter un bris de service au sein de 
la VPNT, il est nécessaire d’entamer dès maintenant le processus d’embauche.   
  

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

Direction du conseil de la gouvernance et du partenariat :  
- 1 cadre, niveau 3 
- 11 professionnels, dont 5 experts  
- 1 technicienne en administration  
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La ressource fait partie des 11 professionnels identifiés ci-dessus dont l’un est actuellement en congé sans solde.  
 
Contexte de la direction : La direction du conseil, de la gouvernance et du partenariat (DCGP) a pour mission de veiller aux 
activités de gouvernance de la Vice-présidence aux normes du travail (VPNT). Elle a pour mandat de soutenir et de conseiller 
la vice-présidente, notamment dans la présentation des projets et des dossiers de la VPNT aux diverses instances de 
l’organisation, la reddition de comptes à la présidente-directrice générale (PDG) ainsi qu’au Conseil d’administration (CA), 
l’élaboration et la mise en œuvre de la planification stratégique, les communications en matière de normes du travail et le 
développement d’une stratégie de partenariat interne et externe. La direction est également responsable de la réalisation 
de divers mandats stratégiques ainsi que du développement et de l’administration d’un programme d’aide financière. 
 
 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Remplacement congé sans solde : aucune consommation supplémentaire d’ETC  

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

N/A  

Pistes d’optimisation réalisées N/A 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Vice-présidence à la transformation numérique  

Nombre de postes concernés :  1 

Corps et titre d’emploi visé  :  Spécialiste logiciel d’infrastructure 

Linux plateforme centrale et distribuée  

Statut d’emploi  : Occasionnel 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions - Assurer l’évolution des composants technologiques et progiciels des plateformes centrale et distribuée sous sa 

responsabilité. Les projets d’évolution sont majeurs et importants pour la VPTN et la CNESST et la personne titulaire de 

l’emploi joue un rôle clé dans les travaux d’analyse, de recommandation et d’influence auprès des décideurs de la VPTN;  

- Assurer la mise en opération et la paramétrisation des composants (performance, stabilité, liens interproduits, etc.) 

dans le contexte d’utilisation propre à la CNESST et en conformité avec ses processus opérationnels en vigueur;  

- Assurer les tâches d’exploitation nécessaires au maintien du bon fonctionnement des plateformes centrale et distribuée 

sous sa responsabilité : fonctionnement en continu, gestion de la disponibilité, stabilité et performance, support 

technique de haut niveau, liens avec les fournisseurs pour la résolution des problèmes complexes dont les impacts 

peuvent être très importants pour la CNESST, coûts d’exploitation; 

- Agir à titre d’expert-conseil auprès de toutes les ressources (gestionnaires, architectes, spécialistes techniques, 

développeurs d’applications, etc.) tant aux niveaux conceptuels que techniques dans des contextes de projets 

d’évolution, d’amélioration et d’entretien comme dans des situations d’urgence concernant, entres autres, la plateforme 

centrale. 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La rareté de main d’œuvre qualifiée, la durée du transfert d’expertise requis et la charge de travail des ressources en place 

justifie la nécessité de combler le poste par l’embauche de la ressource déjà formée. De nombreux projets d’évolution 

requiert l’expertise de pointe du domaine et bien que Linux soit réputé pour sa sécurité, il n’est pas exempt de failles. Ainsi, 
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la personne titulaire de l’emploi doit maîtriser plusieurs domaines pour stabiliser et gérer efficacement les systèmes, comme 

l’administration, l’automatisation, et la gestion des conteneurs, et ce, sur les plateformes centrale et distribuée. En 

combinant ces compétences avec une bonne compréhension de la plateforme centrale, la personne titulaire de l’emploi 

peut assurer la performance, la disponibilité et la stabilité de cette plateforme qui est requise pour assurer la mission de la 

CNESST.  

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Assurer la continuité des services à la population est la plus grande priorité de l’organisation. La plateforme centrale est un 

actif majeur pour la CNESST, le cœur des systèmes de mission y est hébergé. La personne titulaire de l’emploi assure la 

performance, la disponibilité et la stabilité de cette plateforme, un rôle essentiel pour la prestation électronique de services 

offerte à la clientèle de la CNESST et à son personnel. Avec l’augmentation des services en lignes, une seule instabilité ou 

une panne de la plateforme peut affecter plusieurs, voire l’ensemble des services offerts.  

Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation 
L’augmentation du nombre de services requiert plus de ressources humaines pour garantir la stabilité de la plateforme 

centrale. Le développement de l'expertise qui y est associé est essentiel à la continuité des services. La vacance de l’emploi 

nuit, par exemple, à la surveillance en temps réel requise pour détecter une anomalie de la plateforme centrale. Sans cette 

ressource, l’anticipation et la gestion des risques pour garantir la performance, la disponibilité et la stabilité de Linux sur la 

plateforme centrale ne sont pas possibles.  

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

L’équipe de la plateforme centrale est composée de 22 ressources professionnelles (108) et d’un technicien (272) : 

- Exploitation des systèmes et des logiciels d’infrastructure; 

- Exploitation des logiciels de bases de données et des systèmes transactionnels; 

- Exploitation d’outils et d'aide au développement; 

- Automatisation, capacité et performance; 

- Installation et configuration matérielle; 

- Opération des traitements de la PFC (24/7). 
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La personne titulaire de l’emploi fait partie d’une sous équipe de cette équipe qui est constituée de six ressources internes 

professionnelles (108), dont deux de niveau de complexité supérieure expert. 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Il s’agit d’un processus de sélection particulier. L’objectif de cette embauche est de fidéliser une ressource qui est dans 

l’organisation depuis 2021 à titre d’étudiant. La VPTN a investi trois ans pour former une ressource précieuse, évitant ainsi 

des coûts supplémentaires liés à un nouveau transfert de connaissances. Désormais autonome et apportant une 

contribution significative, cette ressource est essentielle pour la VPTN, qui a un besoin crucial de son expertise pour mener 

à bien des projets complexes. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

n/a 

Pistes d’optimisation réalisées 
La formation nécessaire sur la plateforme centrale n’est plus enseignée dans les établissements scolaires du Québec 

comme programme officiel, donc il y a un manque de relève formée. La formation en milieu de travail demande entre deux 

et cinq ans pour apprendre la technologie. Fidéliser les étudiants lorsqu’ils choisissent la plateforme centrale comme emploi 

étudiant et comme stage est une façon d’assurer la relève pour éviter que la CNESST soit dans une situation de crise si la 

relève de la plateforme centrale n’était pas assurée. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Vice-présidence à la transformation numérique 

(VPTN) 

Nombre de postes concernés :  1 

Corps et titre d’emploi visé  : Agent(e) aux services en ligne 

sécurisé 

Statut d’emploi  :  Régulier

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Agir comme soutien auprès des différentes clientèles abonnées aux services en ligne sécurisés, Mon Espace CNESST. À ce 
titre, elle assure l’accompagnement lors de l’inscription, l’assistance dans l’utilisation des services offerts et le support pour 
la récupération de code et mot de passe. Selon la clientèle (travailleur ou employeur), elle effectue l’analyse et le traitement 
de différents formulaires, le suivi des adresses courriel erronées et diverses tâches administratives. Les principales 
attributions consistent à :  

• Recevoir les appels de 2e niveau pour le soutien auprès des clientèles;   

• Soutenir et accompagner la clientèle dans tous les espaces sécurisés, incluant l’adhésion à ces espaces;   

• Participer et/ou faciliter l'intégration des nouveaux services en ligne auprès des clientèles;   
• Analyser les demandes d’inscription d’un employeur ou d’un fournisseur au Guichet SST et les demandes d’autorisation 

d'accès à des dossiers accordées par l'employeur. Communiquer verbalement avec le demandeur afin de vérifier 
diverses informations contenues dans sa demande;   

• Assurer le support aux employeurs dans la gestion des droits d’accès;   

• Procéder au traitement des activités ou des listes afin de régulariser les droits d’accès;  
• Consigner et documenter toutes les actions effectuées et les informations pertinentes au dossier de l’employeur afin 

de maintenir à jour le dossier de l’employeur;  
• Établir les modalités d’entente avec les clients en lien avec les services juridiques lorsque requis;  

• Préparer les dossiers pour la numérisation et l’archivage en procédant à la codification et à la transmission des 
documents conformément aux règles établies.  

 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La charge de travail est élevée et il est difficile de recruter des agents, ce qui met à risque les services offerts en cas de 
postes vacants ou d'absences prolongées. Si les postes ne sont pas comblés, nous ajoutons de la pression sur les agents 
en poste et mettons à risque les services offerts dans Mon Espace CNESST ainsi que le soutien de certains services en 
ligne grand public, tels que les services de l’indemnisation des victimes d'actes criminels (IVAC) par l'augmentation du 
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délai de traitement des demandes. Le soutien nécessaire est crucial pour maintenir la satisfaction des utilisateurs et 
atteindre les objectifs du plan stratégique en ce qui concerne les services en ligne. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

La qualité des interventions de la personne titulaire de l’emploi a un impact direct sur l’image et la crédibilité de la 
Commission relativement à l’engagement de la Commission d’assurer la protection des renseignements personnels et 
confidentiels.  

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

Ce poste est crucial pour maintenir la satisfaction des employeurs et travailleurs utilisateurs de nos services en ligne 
disponibles via MonEspace CNESST, et ainsi, nous permettre d’atteindre les objectifs du plan stratégique en ce qui 
concerne les services en ligne. 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

Sous la responsabilité de la directrice ou directeur, la personne titulaire agit à titre d’agente ou agent aux services en ligne 
sécurisés afin de soutenir les différentes clientèles abonnées aux services en ligne sécurisés, Mon Espace CNESST. 
L'équipe Services en ligne sécurisés accompagne et assure le soutien auprès des abonnés (travailleurs et employeurs) à 
Mon Espace CNESST ainsi que le soutien de certains services en ligne grand public, tels que les services de l’IVAC. 
L'utilisation de formulaires électroniques transmis auprès de diverses équipes opérationnelles des vice-présidences, le 
dépôt de la version électronique des documents dans l'espace du travailleur ou employeur, à titre d'exemple, contribuent à 
la modernisation des processus de travail. Il faut prévoir d’assurer le soutien nécessaire pour maintenir la satisfaction des 
travailleurs et employeurs abonnés, ce qui implique d'avoir les effectifs appropriés. L’atteinte des objectifs de l’enjeu 2 du 
plan stratégique est partiellement tributaire de la satisfaction des clientèles lors de l’utilisation des services en ligne. 
 
Équipe des services en ligne sécurisés : 

• 1 coordonnatrice des services en ligne sécurisés 
• 1 agente spécialiste des services en ligne sécurisés 
• 6 agentes ou agents aux services en ligne sécurisés 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

À la suite de la vacance d’un poste régulier dans cette fonction, nous voulons régulariser une ressource de la même 
équipe qui est présentement sur un poste occasionnel 5 ans. Ce recrutement sans affichage permettra de favoriser 
l'attraction et la rétention de notre main-d’œuvre en nommant la ressource sur un poste régulier vacant. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Depuis 2023, le comblement de ce type d’emploi a nécessité un processus de recrutement pour chaque poste à combler.  

Pistes d’optimisation réalisées N/A 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence :  Vice-présidence à la transformation numérique 

(VPTN) 

Nombre de postes concernés :  1 

Corps et titre d’emploi visé  :  Conseillère ou conseiller expert en 

gestion et intégration de données  

Statut d’emploi  :  Régulier  

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions La personne titulaire de l’emploi est responsable des cadres de référence permettant de faire évoluer l’architecture 
d’information de l’ensemble des systèmes de la Commission. La personne titulaire de l’emploi collabore donc avec 
l’architecture d’entreprise de la CNESST aux travaux de conception et d’évolution de l’architecture des données de tous les 
systèmes informatiques de la Commission des normes de l’équité de la santé et de la sécurité du travail (CNESST).  

• Agir à titre de responsable en gouvernance et d’intégration de l’information et de l’architecture globale des données de 
la Commission dans le but d’assurer une gestion performante et sécuritaire des données de l’organisation. L'architecture 
des données est la base de tous les systèmes informatisés. L’ensemble des données est l’actif le plus précieux de la 
Commission.  

• À titre d’expert spécialiste en intégration de données, coordonner, conseiller, orienter et superviser des conseillers en 
architectures en données et des modélisateurs du Service de la gestion des données et de l’informationnel (SGDI) dans 
le cadre de projets reliés aux données afin d’assurer la performance et la cohésion des équipes données de la 
Commission et la performance globale des solutions livrées auprès des gestionnaires, des directeurs régionaux, de la 
haute direction.  

• Agir à titre d’intégrateur dans les projets auprès de l’équipe des conseillers en architectures de données et des 
modélisateurs du SGDI afin d’assurer la cohérence des solutions livrées auprès des gestionnaires, des directeurs 
régionaux, de la haute direction de la Commission.  

• Définir, produire, faire évoluer et communiquer les documents d’encadrement nécessaires à une gestion des données 
numériques corporatives afin d’assurer la diffusion des normes et bonnes pratiques de modélisation, d’organisation et 
d’exploitation des données aux équipes de réalisation.  
 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

La personne titulaire du poste joue un rôle stratégique sur le plan de la définition des données. Elle assure leur unicité et leur 
uniformisation en évitant une duplication des concepts. Son apport favorise la compréhension commune des données par 
l’ensemble des utilisateurs internes à la Commission. Elle est impliquée dans tous les projets de développement : elle est 
d'ailleurs l’une des premières à intervenir auprès des utilisateurs qui ont exprimé des besoins d’informatisation pour leur 
secteur d'activités. Elle voit à identifier les impacts des nouveaux modèles de données sur ceux des systèmes existants. 
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L’ensemble de ces tâches permet d’obtenir des informations solides sur lesquelles les gestionnaires pourront s’appuyer lors 
de prise de décision.  
 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Les conseils du ou de la titulaire de l’emploi ont un grand impact organisationnel : ils soutiennent la définition d’orientations, 
de stratégies, de visions cibles et des processus afférents auprès des gestionnaires de la VPTN et des unités d’affaires. Sa 
grande implication à la conception des nouveaux systèmes, des orientations architecturales et organisationnelles qu'il 
donne au volet des données ainsi que ses interventions auprès de la clientèle sont déterminantes quant à la qualité, 
l'efficacité et la valeur ajoutée pour les utilisateurs, contribuant ainsi à l'atteinte des objectifs qui leur sont fixés. La clientèle 
de ces systèmes se retrouve généralement dans l’ensemble des secteurs d’affaires de la Commission. De plus, plusieurs 
systèmes sont accessibles directement par la clientèle externe de la Commission. Enfin, la qualité des données a un impact 
majeur sur l’image de la Commission notamment à l’égard de l’information de gestion nécessaire à la rédaction des 
documents remis à l’Assemblée nationale, aux journalistes ou au Secrétariat du Conseil du trésor.  
 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

L’absence de ce profil d’expertise unique au SGDI mettrait en jeu l’atteinte des objectifs poursuivis de qualité et de 
disponibilité des données dans les développements de systèmes, en particulier ceux visant l’application des mesures liées 
à la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST), la prestation des services en ligne (PES) et aux 
exigences en matière de données numériques gouvernementales. Cette situation pourrait ainsi avoir une incidence directe 
et déterminante sur les objectifs opérationnels de la CNESST et représenter des bris de service pour les travailleurs et les 
employeurs en attente d’informations fiables dans le traitement de leurs dossiers. Des échecs dans ces projets, en 
particulier s’ils sont rendus publics, peuvent ainsi entraîner des conséquences importantes sur la confiance et de crédibilité 
auprès des autorités, du Conseil d’administration de la CNESST, du gouvernement et plus largement des clientèles 
Travailleurs et Employeurs. 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

Sous l’autorité de la directrice ou directeur de service, la personne titulaire agit en tant que conseiller expert en gouvernances 
et gestion des données numériques ainsi qu’intégrateur en architecture d’information auprès de l’ensemble du SGDI et de 
la VPTN. Le Service de la gestion des données et de l’informationnel est responsable de l’entretien et de l’évolution des 
systèmes informationnels et d’intelligence d’affaires. Il est aussi responsable d’assurer la gestion des données de 
l’organisation pour les activités suivantes : architecture des données, modélisation des données, évolution et gestion des 
bases de données. Il est responsable des systèmes informatiques de la CNESST dans les domaines suivants :  
 

• Les applications soutenant l’entrepôt de données et la production des indicateurs stratégiques de la Commission;  
• Les solutions d’intelligence d’affaires opérationnelles (Business Objects, PowerBI);  
• Les solutions de recherche d’entreprise (Watson Explorer);  

• Les référentiels de données (PowerDesigner Enterprise Architect, RADS);  

• Les outils de gestion et de surveillance des bases de données IMS, DB2, Oracle, SqlServer, MySql;  

• La banque de référence qui approvisionne les environnements d’essais et de formation en données. 
 
Service de la gestion des données et de l’informationnel : 
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• 1 Directrice ou directeur de service 

• 2 Chef d’équipe TI 

• 1 Conseillère ou conseiller expert en gestion et intégration des données 
• 2 Conseillère ou conseiller expert en architecture d’intelligences d’affaires 

• 3 Conseillère ou conseiller en architecture de données 

• 3 Conseillère ou conseiller en architecture d’information  
• 6 Conseillère ou conseiller en intelligences d’affaires 

• 10 Administratrice ou administrateur de bases de données 

• 1 Technicienne ou technicien en gestion des données 

• 2 Professionnel à l’administration 
 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

À la suite du départ à la retraite d’une ressource stratégique, nous avons mis à jour la description d’emploi de cette fonction 
afin d’ajuster le contenu selon les enjeux actuels de la gouvernance des données. 
 
Ce poste nécessite une ressource spécialisée en gouvernance et gestion des données, essentielle pour la transformation 
numérique de la CNESST. Cette expertise pointue, rare et difficile à trouver, est cruciale pour des dossiers stratégiques à 
portée organisationnelle et gouvernementale, tels que la plateforme d’intégration des données d’entreprise et la mise en 
place d’une gouvernance des données alignée avec la gouvernance des données numériques gouvernementales. Ce poste 
est crucial pour assurer l’évolution des données et atteindre les objectifs stratégiques de la CNESST dans un environnement 
numérique en constante évolution. 
 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Le poste de conseillère ou conseiller expert en gestion et intégration des données est présentement en affichage du 12 au 
24 février en affectation et mutation. 

Pistes d’optimisation réalisées La description d’emploi a été mise à jour afin d’ajuster le contenu selon les enjeux actuels de la gouvernance des données.  
 
La personne titulaire du poste joue un rôle stratégique sur le plan de la définition d’orientations, de stratégies, de visions 
cibles et des processus afférents. Elle accompagne et soutient les employés du SGDI afin d’assurer la qualité, la cohérence 
et la pérennité des différents modèles de données. De plus, elle est responsable du maintien et de l’évolution de la feuille de 
route de la gestion des données en présentant la vue d’ensemble des activités, des opportunités et des projets en RI en 
matière de données. Son apport assurera une vision commune et permettra d’atteindre un haut niveau de performance à la 
contribution de l’ensemble des ressources du SGDI. L’atteinte de ces objectifs permettra à la CNESST de gagner en maturité 
sur la gouvernance de la gestion des données numériques. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Vice-présidence à la transformation numérique 

(VPTN) 

Nombre de postes concernés :  1 

Corps et titre d’emploi visé  : Gestionnaire de projets – Chantier 

Carrefour données  du Plan de transformation numérique CNESST 

Statut d’emploi  : 630-03 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions La personne titulaire du poste a la responsabilité d’assurer la réussite du chantier Carrefour données du Plan de 
transformation numérique de la CNESST pour la VPTN dans son ensemble par l’atteinte des résultats et de la cible 
conjointement avec le gestionnaire de projets du volet affaires. Elle doit s’assurer que la conception et de la mise en œuvre 
du chantier Carrefour données s’effectuent selon les orientations fixées, l’envergure définie, les ressources allouées et 
l’échéancier établi. Les principales attributions du poste sont : 
 
• Assurer un rôle-conseil stratégique auprès de la haute direction et des instances; 

• Coordonner la planification, l’organisation, la direction et le contrôle des travaux, principalement pour le volet RI, en 
collaboration avec le volet affaires; 

• Assurer la réalisation des travaux dans le respect de la portée et des objectifs établis. 
 
Principaux livrables sous sa responsabilité 

• Élaboration des dossiers d'opportunités et dossiers d'affaires liés 

• Réalisation d'un portefeuille de projets en soutien au chantier Carrefour données 

• Plan de main-d'œuvre et stratégie d'appel au marché pour s'assurer d'avoir la capacité de réaliser le chantier 
Carrefour données, de bénéficier des nouvelles compétences des technologies émergentes et de maintenir les 
compétences essentielles aux technologies institutionnelles  

• Plan de gestion des risques 

• Plan de gestion du changement 
 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

L’organisation se trouve à un tournant stratégique avec plusieurs grands projets à venir et l’intégration de nouvelles 

technologies. Ces projets d’envergure et l’intégration de nouvelles technologies entraînent un volume massif de données 

nouvelles à gérer, à analyser et à exploiter. Plusieurs problèmes liés à la gouvernance et à la gestion des données 

entravent la capacité de l’organisation à tirer pleinement parti de ses données. 
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• Fragmentation des sources de données   

• Enjeux de qualité et de cohérence des données 

• Enjeux de gouvernance des données 
• Difficultés d’accès et d’exploitation des données 

• Difficultés à utiliser les données dans la prise de décision 
 
La Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles (LGGRI) établit un cadre strict pour la gestion 

des données au sein des organisations publiques, en mettant l'accent sur la responsabilité, la sécurité, la qualité et 

l’accessibilité des données. Elle exige la désignation de responsables pour superviser la gestion des données et leur 

conformité, tout en garantissant leur exactitude, leur sécurité et leur disponibilité pour les utilisateurs autorisés. La loi 

favorise également l’interopérabilité des systèmes en imposant des normes communes et une gestion cohérente tout au 

long du cycle de vie des données, de leur collecte à leur destruction. Enfin, elle souligne la nécessité de respecter les 

réglementations relatives à la protection des données personnelles et de garantir la transparence et la conformité avec 

les exigences légales en vigueur. 

Le chantier Carrefour données constitue l'initiative phare qui concrétisera la gouvernance et la gestion des données de la 

CNESST. Ce projet structurant vise à orchestrer le virage fondamental de l'organisation en matière de données. Afin de 

soutenir la transformation numérique de l’organisation et satisfaire nos obligations légales, le chantier Carrefour données 

sera mis en place pour garantir une gestion rigoureuse, sécurisée et transparente des données tout au long de leur cycle 
de vie, conformément aux exigences de gouvernance et de protection des informations. 

La gestion de la mise en œuvre du chantier Carrefour données implique un important portefeuille de 15 projets, dont 4 

inscrits à la PICRI 2025 pour lesquels les travaux sont déjà amorcés. L’envergure des investissements pourra osciller 

entre 2 et 3 M $ / année sur un horizon de 5 ans. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

La Planification stratégique 2024-2027 de la Commission soutient une vision ambitieuse, en termes de gestion des 

données. Les travaux de gouvernance et d’optimisation de la gestion des données sont la pierre d’assise de tous les 

chantiers soutenant la mise en œuvre du Plan de transformation numérique (PTN) 2023-2027. Le lien de l’emploi est en 

parfaite ligne avec les orientations prioritaires de notre organisation et il est essentiel que ce poste soit comblé dans les 

meilleurs délais et par la meilleure ressource disponible sur le marché, autant pour soutenir les grands projets de 

transformation, que pour se conformer à nos obligations gouvernementales en lien avec la LGGRI. 

Le besoin de gouverner et de gérer efficacement nos données est transversal, essentiel et stratégique pour l’ensemble de 

l’organisation. Il apparaît donc opportun de bien structurer les actions à réaliser, d'assurer leur continuité et de garantir 

une gestion cohérente, afin d'optimiser l'exploitation des données, de maintenir leur qualité et de soutenir les objectifs à 

long terme de l’organisation. 
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Impact de la vacance de l’emploi sur la 

population et/ou sur l’organisation 
Les ressources en mesure d’assumer les responsabilités telles que décrites sont rares dans l’appareil public et même au 
Québec. Notre capacité à remplir nos obligations dépend directement de la capacité à combler ce poste à court terme. 
En l’absence d’une ressource ayant les compétences et la disponibilité pour prendre en charge les travaux, l’atteinte des 
objectifs poursuivis, tant par la Planification stratégique que le Plan de transformation numérique, et nos obligations 
envers la LGGRI sont compromises. Cette situation pourrait ainsi avoir une incidence directe et déterminante sur les 
objectifs opérationnels de la CNESST et représenter des bris de service pour les travailleurs et les employeurs en attente 
d’informations fiables dans le traitement de leurs dossiers. Des échecs dans ces projets, en particulier s’ils sont rendus 
publics, peuvent ainsi entraîner des conséquences importantes sur la confiance et de crédibilité auprès des autorités, du 
Conseil d’administration de la CNESST, du gouvernement et plus largement des clientèles Travailleurs et Employeurs.  

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

Le poste est unique, la personne titulaire agit en tant que qu’expert conseil en gouvernances et gestion des données 
numériques ainsi que gestionnaire de projets. Elle a la responsabilité directe de plusieurs ressources expertes, internes et 
externes en mode matriciel. Elle rend des comptes au comité directeur du projet, au comité de valorisation des données, 
aux instances de la CNESST et au MCN. 
 
Gestion du chantier Carrefour données 
1 Gestionnaire de projets – Chantier Carrefour données du Plan de transformation numérique CNESST 
1 Chargé de projet intégrateur 
Chargées de projets (autant que de projets) 
Ressources professionnelles internes et externes dans les équipes multidisciplinaires des projets 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Ce poste nécessite une ressource spécialisée en gouvernance et gestion des données, essentielle pour la transformation 
numérique de la CNESST. Cette expertise pointue, rare et difficile à trouver, est cruciale pour la mise en place du chantier 
Carrefour données. Le besoin de gouverner et de gérer efficacement nos données est transversal, essentiel et stratégique 
pour l’ensemble de l’organisation. Ce chantier aura une forte interdépendance avec tous les chantiers du Plan de 
transformation numérique de la CNESST. Son apport contribuera à structurer les actions à réaliser, d'assurer leur continuité 
et de garantir une gestion cohérente, afin d'optimiser l'exploitation des données, de maintenir leur qualité et de soutenir les 
objectifs à long terme de l’organisation alignée avec la gouvernance des données numériques gouvernementales. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Aucune démarche n’a été effectuée jusqu’à maintenant. On anticipe une difficulté de recrutement en raison de l’expertise 
pointue requise pour la responsabilité de la gestion du chantier Carrefour données. Les ressources en mesure d’assumer 
les responsabilités telles que décrites sont rares dans l’appareil public et même au Québec. 

Pistes d’optimisation réalisées Le poste s’inscrit dans une vision renouvelée de la gouvernance des chantiers du PTN par la création de structures de 
cogestion combinant l’expertise RI et l'expertise opérationnel du volet affaires. Dans le cas du chantier Carrefour données, 
la cogestion se fera la vice-présidence aux finances.  
 
Compte tenu de l’envergure des travaux à réaliser, de leur portée dans le temps, des budgets associés et de l’importance 
de maintenir la cohérence entre les objectifs d’affaires et les contraintes ou opportunités de l’environnement technologique, 
un fonctionnement en mode matriciel est préconisé. Des ressources de l’ensemble des directions générales et de la VPTN 
seront assignées au chantier pour des travaux ciblés pendant des périodes déterminées et variables. Cette nouvelle 
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approche de permettra de renforcer la résilience et l’efficacité en combinant les forces et les perspectives du secteur 
affaires et celui du secteur de la transformation numérique.  
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence :  Vice-présidence à la transformation numérique 

Nombre de postes concernés : 1 

Corps et titre d’emploi visé  :  Analyste fonctionnel 

Statut d’emploi  :  régulier 

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions La personne titulaire seconde le conseiller en architecture fonctionnelle à toutes les étapes du développement, 
d’amélioration et d’entretien des systèmes informatiques sur les plateformes centrales ou locales. Elle agit comme 
intermédiaire entre les clients, les équipes de pilotages et l’équipe de développement. Son rôle consiste à analyser les 
besoins des utilisateurs, à traduire les exigences en fonctionnalités et à en détailler tous les aspects perceptibles à 
l’utilisateur. Elle rédige les spécifications fonctionnelles et techniques des nouvelles fonctions à développer ou des 
modifications/adaptations à apporter aux systèmes. Elle participe, à différents niveaux, au cycle complet des essais menant 
à une mise en production des éléments touchés. Pour ce faire la personne titulaire doit :  

• Traduire les besoins exprimés par les clientèles en spécifications fonctionnelles pour les systèmes de mission et/ou 
administratifs dont son service est responsable afin de permettre une programmation cohérente et une validation 
des éléments en conformité avec les besoins exprimés par les clients. 

• Assister les conseillers en architecture en participant aux analyses préliminaires des systèmes qu’elle maitrise afin 
de permettre aux autorités concernées d’évaluer la pertinence d’entreprendre la réalisation de certaines demandes 
ou projets. 

• Assurer le suivi des mises en production afin de garantir une livraison conforme aux attentes des clientèles et 
respecter les engagements de mise en ligne. 

• Fournir aux utilisateurs et aux autres membres de l’équipe le support et la formation reliés aux systèmes qu’il 
maitrise afin de permettre une utilisation optimale des ressources informatiques et s’assurer une montée en 
compétence dans les équipes de réalisation. 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  
(de l’absolue nécessité de son comblement) 

En raison de sa participation à la conception des systèmes, la personne titulaire est en mesure d’influencer les choix de 
gestion des autorités en ce qui concerne le développement de systèmes. Elle participe à la définition des orientations de 
fonctionnement, elle élabore les principes de fonctionnement des systèmes, elle détermine la structure et l’organisation des 
traitements en collaboration avec l’architecte fonctionnel. Les impacts sur l’organisation peuvent être significatifs 
principalement au niveau des méthodes de travail, de la structure organisationnelle, des responsabilités des intervenants, 
des effectifs et des relations avec l’environnement. Il est nécessaire de combler le poste si nous voulons assurer la pérennité 
de la connaissance dans le service. Devoir engager une nouvelle ressource, à l’interne comme en consultation, implique une 
formation et accompagnement d’environ 1 an pour qu’elle puisse détenir un début d’autonomie! Présentement 75% de nos 
Analystes fonctionnels sont en âge de prendre leur retraite.  
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Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

L’action de la personne titulaire de l’emploi a un impact constant sur la qualité et sur la disponibilité des services que la 
Commission rend à la clientèle, tant interne qu’externe. Ainsi, étant donné que l’ensemble des interlocuteurs de la 
Commission, en matière de sécurité et de santé au travail, travaillent avec les technologies de l’information, elle doit 
s’assurer que les systèmes sont toujours opérationnels. On parle ici des systèmes de mission, soit la Réparation, qui veille 
à dédommager les prestataires de la SST, à rembourser les employeurs, de la LMRSST qui est soumise à des enjeux de 
délais en raison des dates immuables d’entrée en fonction des lois adoptées par le gouvernement, en plus des victimes qui 
font appel à l’IVAC.  

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

L’expertise en cette matière est rare et doit être développée à l’interne. Le personnel affecté à cette plateforme est 
vieillissant, ce qui accentue la précarité de l’expertise. La ressource est donc une actrice importante pour les systèmes de 
la réparation et assure l’évolution de ceux-ci, tant pour les différents projets (LMRSST et autres) que pour les autres dossiers 
d’évolution. Dans un contexte de transformation numérique, cette ressource est importante pour les systèmes patrimoniaux 
de la réparation. Il serait souhaitable de régulariser cette ressource sur un poste régulier comme geste de rétention. Ainsi, 
nous venons sécuriser nos enjeux de précarité d’expertise au central et atténuons les risques de perdre cet équipier au profit 
d’autres organisations. Il en découlerait un impact négatif indéniable, causant des retards dans certains projets et/ou 
améliorations en plus des raisons précitées aux 2 points précédents. 

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

L’équipe est constituée de programmeur-analyste central, programmeur-analyste Web, conseiller en architecture 
fonctionnel, conseiller en architecture organique central, conseiller en architecture organique Web, analyste fonctionnel 
central et technicien Web 
La ressource actuelle fait partie d’une équipe de 12 personnes à l’interne et de 17 personnes en consultation externe. La 
ressource est analyste fonctionnel central. L’équipe compte 6 analystes fonctionnels sur central en consultation externe et 
5 en interne. 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Il est très difficile de doter les postes qui touchent la technologie centrale. Comme la ressource a été formée et qu’elle 
performe très bien, nous voulons faire grandir et conserver la connaissance à l’interne. Ce qui contribuera éventuellement 
à diminuer notre dépendance aux services professionnels externes. 

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Les deux derniers affichages en recrutement, mutation et promotion qui ont été publiés pour un poste d’analyste 
fonctionnel central n’ont généré aucune candidature. 

Pistes d’optimisation réalisées Il n’y a présentement aucune relève à l’interne de l’équipe pour ce type d’expertise à court terme. De plus, la charge de 
travail actuel ne permet pas de désigner une ou des ressources pour faire une formation adéquate. Les autres membres 
de l’équipe, à part bien évidemment les analystes fonctionnels, ont des profils plus évolués. Et comme ce n’est pas un 
remplacement de poste, mais bien la transformation d’un poste occasionnel en poste régulier en raison de la hausse des 
besoins tels que : les projets liés à LMRSST, le PTN, l’IVAC, les améliorations des systèmes de mission et leur entretien, 
nous considérons déjà cela comme une optimisation. Lorsque la demande sera moindre au niveau des efforts, nous 
pourrons libérer 1 ou 2 ressources externes. 
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE

Compléments d’information

Vice-présidence : Vice-présidence à la prévention

Nombre de postes concernés : 6

Corps et t itre d’emploi visé : 111.00 Inspecteur en santé et
sécurité du travail

Statut d’emploi : Régulier

Catégorie d’information Précisions additionnelles

Description des principales attributions Sous la responsabilité du directeur du Service de la prévention-inspection, la personne titulaire de l’emploi doit intervenir de
façon régulière sur le territoire de la région auprès des établissements ciblés par la CNESST en fonction des priorités
d’intervention ou lors de demandes ponctuelles de la clientèle (plaintes, refus de travail, enquêtes sur les accidents, etc.),
conformément à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, aux règlements, aux politiques et aux plans d’action en vigueur.
La personne titulaire de l’emploi favorise aussi la prise en charge de la santé et de la sécurité des milieux de travail a¦n de
prévenir les accidents et les maladies professionnelles. Elle intervient en fonction des mandats qui lui sont assignés et, s’il
y a lieu, elle collabore étroitement avec les parties intéressées telles que les partenaires du milieu de la santé, les
associations paritaires de même qu’avec d’autres intervenants de la CNESST. À cet égard, la personne titulaire de l’emploi
doit notamment :

- Repérer, identi¦er, évaluer et quali¦er les situations dangereuses et prendre les décisions qui en découlent ;
- Conseiller, assister et soutenir les clients dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’action et de programmes

de prévention, dans la mise en place et le maintien de mécanismes de prise en charge tels que les comités de santé
et sécurité ;

- Promouvoir la prévention et l’élimination des dangers à la source en privilégiant la prise en charge de la prévention
dans la mise en place de sa démarche paritaire ;

- Concevoir des stratégies opérationnelles d’intervention adaptées au lieu de travail visé ;
- Documenter la situation des milieux de travail en vue d’intervenir e¨cacement auprès de ceux-ci ;
- Prendre en charge et diriger l’action des intervenants externes et internes de la CNESST impliqués dans l’intervention

en vue d’une action concertée.
- Reliés aux fonctions a¦n d’être en mesure d’appliquer la Loi. Pour ce faire, la personne titulaire du poste doit.

Démonstration du caractère vulnérable et
essentiel de l’emploi
(de l’absolue nécessité de son comblement)

Les décisions de la personne titulaire de l’emploi ont un impact majeur et immédiat sur la santé et la sécurité des travailleurs
en milieu de travail. Sa préoccupation en regard de la santé, de la sécurité et de l’intégrité physique et psychologique des
travailleurs doit être constante.
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Dans le cadre de ses fonctions, la personne titulaire de l’emploi dispose principalement de deux formes de pouvoirs déférés
par la LSST:

- Le pouvoir d’examen qui autorise l’inspecteur (la personne titulaire de l’emploi) à consulter des documents (livres,
registres, dossiers, plans d’installations et d’aménagement de matériel, attestations de solidité), à observer et à
recueillir des échantillons dans les milieux de travail. Il s’agit d’un droit d’accès absolu aux lieux de travail qui lui
permet d’enquêter ; d’effectuer des observations directes (essais, photographies, enregistrements, prélèvements,
installations d’appareils de mesure) et de procéder ou d’imposer des expertises ;

- Le pouvoir décisionnel est une mesure coercitive légitime de l’inspecteur (la personne titulaire de l’emploi) qui
l’autorise à administrer un droit de refus, à imposer des suspensions d’activités sous diverses formes (fermeture de
lieux pour enquêtes, avis de correction avec délais, apposition des scellés, cesser de fabrication-vente-distribution-
installation, etc.) et également à en autoriser la reprise ou la réouverture post-correction. L’inspecteur (la personne
titulaire de l’emploi) soumet les situations de dangers à conséquences graves et de manquements signi¦catifs au
poursuivant

Les accomplissements de la personne titulaire de l’emploi ont un impact direct sur l’amélioration des conditions de santé
et de sécurité dans les milieux de travail et sur la prise en charge de la prévention.

Lien de l’emploi avec la mission et les
orientations prioritaires de l’organisation
et/ou du gouvernement

Les postes se trouvent au sein du Service de la prévention-inspection – Abitibi-Témiscamingue. Ce service intervient auprès
des établissements ou chantiers de construction ciblés par la CNESST en fonction des priorités d’intervention et des
demandes externes (plaintes, refus de travail, enquêtes relatives à des accidents de travail graves ou mortels, etc.) pour la
région de l’Abitibi-Témiscamingue et du nord québécois.

Elle s’assure de l’application des mécanismes de prévention et de participation dans les milieux de travail avec, pour principal
objectif, la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles.

L’ensemble de ces actions doit être guidé par la législation en vigueur et véhiculé dans le respect des orientations
stratégiques de la CNESST incluant ses principes d’équité, de qualité, de transparence, de partenariat et de travail en équipe.

Impact de la vacance de l’emploi sur la
population et/ou sur l’organisation

Dans la déclaration de services de la CNESST et dans la plani¦cation pluriannuelle en prévention-inspection 2024-2027,
nous devons intervenir dans un délai de 2 jours à la suite d’une demande externe, pour les situations urgentes qui concernent
l’une des cibles de tolérance zéro. La vacance de plusieurs postes diminue la présence des inspecteurs dans les milieux de
travail de la région et a un impact sur le niveau de prise en charge de la santé et sécurité dans les milieux de travail. Dans
certaines situations, l’intervention de l’inspecteur est nécessaire a¦n que le travail puisse être exécuté dans le milieu de
travail. Les impacts sont à la fois sociaux et économiques.

Constitution de l’équipe dans laquelle
s’insère la/les ressource(s)

Nombre et catégorie d’emploi:
- 14 inspecteurs en santé et sécurité du travail (111.00), 6 postes vacants;
- 2 chefs d’équipe (111.10), 1 poste vacant;
- 1 cadre, classe 4 (630.04).



DIRECTION GÉNÉRALE
DES RESSOURCES

HUMAINES

3

(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe
de travail en place) Contexte de l’équipe :

Les inspecteurs en santé et sécurité du travail doivent faire la promotion de la santé et de la sécurité du travail. Il visite les
milieux de travail pour s’assurer qu’ils sont sécuritaires pour les travailleuses et les travailleurs. Il s’assure que la Loi sur la
santé et la sécurité du travail et ses règlements sont bien appliqués. L’inspecteur visite l’établissement ou le chantier désigné
par son gestionnaire. Différentes raisons peuvent motiver cette visite, comme une plainte, un accident, l’exercice d’un droit
de refus ou une demande d’assistance. L’inspecteur peut aussi intervenir à titre préventif dans un établissement pour faire
connaître les plans d’action nécessaires au milieu de travail et les faire appliquer. Ces interventions sont alors plani¦ées sur
la base d’une programmation annuelle en fonction des priorités de la CNESST. Dans tous les cas, lorsque l’inspecteur
constate un danger pouvant avoir des conséquences graves, il a l’obligation d’intervenir.

Nature de l’embauche
(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un
ajout)

Postes réguliers vacants

Présentation des démarches de dotation
effectuées avant de présenter la
demande
(requis pour les emplois réguliers uniquement)

A¨chage en affectation et mutation du 14 au 27 janvier 2025
Processus de sélection en promotion du 3 au 14 février 2025

Pistes d’optimisation réalisées N/A

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.1
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/plaintes-en-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail-statut-demploi/horaire-travail/droit-refuser-travailler
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail-statut-demploi/horaire-travail/droit-refuser-travailler
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DEMANDE DE DÉROGATION EN SITUATION DE GEL D’EMBAUCHE 

Compléments d’information 

Vice-présidence : Vice-présidence à la prévention 

Nombre de postes concernés : 6 

Corps et t itre d’emploi visé  :  111.00 Inspecteur en santé et 

sécurité du travail  

Statut d’emploi  :  Régulier  

Catégorie d’information Précisions additionnelles 

Description des principales attributions Sous la responsabilité du directeur du Service de la prévention-inspection, la personne titulaire de l’emploi doit intervenir de 
façon régulière sur le territoire de la région auprès des établissements ciblés par la CNESST en fonction des priorités 
d’intervention ou lors de demandes ponctuelles de la clientèle (plaintes, refus de travail, enquêtes sur les accidents, etc.), 
conformément à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, aux règlements, aux politiques et aux plans d’action en vigueur. 
La personne titulaire de l’emploi favorise aussi la prise en charge de la santé et de la sécurité des milieux de travail afin de 
prévenir les accidents et les maladies professionnelles. Elle intervient en fonction des mandats qui lui sont assignés et, s’il 
y a lieu, elle collabore étroitement avec les parties intéressées telles que les partenaires du milieu de la santé, les 
associations paritaires de même qu’avec d’autres intervenants de la CNESST. À cet égard, la personne titulaire de l’emploi 
doit notamment : 

- Repérer, identifier, évaluer et qualifier les situations dangereuses et prendre les décisions qui en découlent ; 

- Conseiller, assister et soutenir les clients dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’action et de programmes 

de prévention, dans la mise en place et le maintien de mécanismes de prise en charge tels que les comités de santé 

et sécurité ; 

- Promouvoir la prévention et l’élimination des dangers à la source en privilégiant la prise en charge de la prévention 

dans la mise en place de sa démarche paritaire ; 

- Concevoir des stratégies opérationnelles d’intervention adaptées au lieu de travail visé ; 

- Documenter la situation des milieux de travail en vue d’intervenir efficacement auprès de ceux-ci ; 

- Prendre en charge et diriger l’action des intervenants externes et internes de la CNESST impliqués dans l’intervention 

en vue d’une action concertée. 
- Reliés aux fonctions afin d’être en mesure d’appliquer la Loi. Pour ce faire, la personne titulaire du poste doit. 

 

Démonstration du caractère vulnérable et 
essentiel de l’emploi  

(de l’absolue nécessité de son comblement) 

Les décisions de la personne titulaire de l’emploi ont un impact majeur et immédiat sur la santé et la sécurité des travailleurs 
en milieu de travail. Sa préoccupation en regard de la santé, de la sécurité et de l’intégrité physique et psychologique des 
travailleurs doit être constante.  
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Dans le cadre de ses fonctions, la personne titulaire de l’emploi dispose principalement de deux formes de pouvoirs déférés 
par la LSST: 

- Le pouvoir d’examen qui autorise l’inspecteur (la personne titulaire de l’emploi) à consulter des documents (livres, 

registres, dossiers, plans d’installations et d’aménagement de matériel, attestations de solidité), à observer et à 

recueillir des échantillons dans les milieux de travail. Il s’agit d’un droit d’accès absolu aux lieux de travail qui lui 

permet d’enquêter ; d’effectuer des observations directes (essais, photographies, enregistrements, prélèvements, 

installations d’appareils de mesure) et de procéder ou d’imposer des expertises ; 

- Le pouvoir décisionnel est une mesure coercitive légitime de l’inspecteur (la personne titulaire de l’emploi) qui 

l’autorise à administrer un droit de refus, à imposer des suspensions d’activités sous diverses formes (fermeture de 

lieux pour enquêtes, avis de correction avec délais, apposition des scellés, cesser de fabrication-vente-distribution-

installation, etc.) et également à en autoriser la reprise ou la réouverture post-correction. L’inspecteur (la personne 

titulaire de l’emploi) soumet les situations de dangers à conséquences graves et de manquements significatifs au 

poursuivant 

Les accomplissements de la personne titulaire de l’emploi ont un impact direct sur l’amélioration des conditions de santé 
et de sécurité dans les milieux de travail et sur la prise en charge de la prévention. 

Lien de l’emploi avec la mission et les 
orientations prioritaires de l’organisation 
et/ou du gouvernement 

Les postes se trouvent au sein du Service de la prévention-inspection – Abitibi-Témiscamingue. Ce service intervient auprès 
des établissements ou chantiers de construction ciblés par la CNESST en fonction des priorités d’intervention et des 
demandes externes (plaintes, refus de travail, enquêtes relatives à des accidents de travail graves ou mortels, etc.) pour la 
région de l’Abitibi-Témiscamingue et du nord québécois.  

Elle s’assure de l’application des mécanismes de prévention et de participation dans les milieux de travail avec, pour principal 
objectif, la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

L’ensemble de ces actions doit être guidé par la législation en vigueur et véhiculé dans le respect des orientations 
stratégiques de la CNESST incluant ses principes d’équité, de qualité, de transparence, de partenariat et de travail en équipe. 

 

Impact de la vacance de l’emploi sur la 
population et/ou sur l’organisation 

Dans la déclaration de services de la CNESST et dans la planification pluriannuelle en prévention-inspection 2024-2027, 
nous devons intervenir dans un délai de 2 jours à la suite d’une demande externe, pour les situations urgentes qui concernent 
l’une des cibles de tolérance zéro. La vacance de plusieurs postes diminue la présence des inspecteurs dans les milieux de 
travail de la région et a un impact sur le niveau de prise en charge de la santé et sécurité dans les milieux de travail. Dans 
certaines situations, l’intervention de l’inspecteur est nécessaire afin que le travail puisse être exécuté dans le milieu de 
travail. Les impacts sont à la fois sociaux et économiques.  

Constitution de l’équipe dans laquelle 
s’insère la/les ressource(s)  

Nombre et catégorie d’emploi:  
- 14 inspecteurs en santé et sécurité du travail (111.00), 6 postes vacants; 
- 2 chefs d’équipe (111.10), 1 poste vacant; 
- 1 cadre, classe 4 (630.04). 
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(nombre, catégorie d’emploi et contexte de l’équipe 
de travail en place) 

 
Contexte de l’équipe : 
Les inspecteurs en santé et sécurité du travail doivent faire la promotion de la santé et de la sécurité du travail. Il visite les 
milieux de travail pour s’assurer qu’ils sont sécuritaires pour les travailleuses et les travailleurs. Il s’assure que la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail et ses règlements sont bien appliqués. L’inspecteur visite l’établissement ou le chantier désigné 

par son gestionnaire. Différentes raisons peuvent motiver cette visite, comme une plainte, un accident, l’exercice d’un droit 
de refus ou une demande d’assistance. L’inspecteur peut aussi intervenir à titre préventif dans un établissement pour faire 

connaître les plans d’action nécessaires au milieu de travail et les faire appliquer. Ces interventions sont alors planifiées sur 
la base d’une programmation annuelle en fonction des priorités de la CNESST. Dans tous les cas, lorsque l’inspecteur 
constate un danger pouvant avoir des conséquences graves, il a l’obligation d’intervenir. 

Nature de l’embauche  

(nécessaire à la suite d’un départ ou constitue un 
ajout) 

Postes réguliers vacants  

Présentation des démarches de dotation 
effectuées avant de présenter la 
demande 

(requis pour les emplois réguliers uniquement) 

Affichage en affectation et mutation du 14 au 27 janvier 2025 
Processus de sélection en promotion du 3 au 14 février 2025 

Pistes d’optimisation réalisées N/A 

 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.1
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/plaintes-en-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail-statut-demploi/horaire-travail/droit-refuser-travailler
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail-statut-demploi/horaire-travail/droit-refuser-travailler








DEMANDE D’AUTORISATION DE RECRUTEMENT (RÉG ET OCC) OU DE RENOUVELLEMENT DE CONTRAT OCCASIONNEL

CONTEXTE DE LA DEMANDE (détailler tout élément propre au secteur qui soutient la demande)

Cliquez ici pour entrer du texte.

SYNTHÈSE DE LA DEMANDE D’AUTORISATION

Ajouter une ligne pour tous emplois qui ne sont pas identiques.

# Titre exact de l’emploi
Corps et
classe

d’emplois

Emploi régulier Emploi occasionnel
Date de

renouvellement ou
d’embauche visée

Numéro de poste SAGIR
(Emploi à pourvoir)

Nomination d’une
personne

occasionnelle

Numéro de poste
occasionnel SAGIR à

supprimer

Nombre et nature
de/des emploi(s)
au recrutement

Mode de dotation
Numéro de

poste SAGIR, si
disponible

Cliquez ici
pour entrer

du texte

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. Cliquez ici
pour entrer

du texte

Cliquez ou appuyez ici pour
entrer du texte.

☐ Non
☐ Oui

Cliquez ou appuyez ici
pour entrer du texte.

☐___ Emploi(s) existant(s)
devenu(s) vacant(s)

☐___ Nouvel(aux) emploi(s)

☐___ Renouvellement

☐___ Embauche
Cliquez ici pour
entrer du texte

Cliquez ici pour
entrer du texte

Cliquez ou
appuyez ici
pour entrer

du texte.

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Cliquez ou
appuyez ici
pour entrer

du texte.

Cliquez ou appuyez ici pour
entrer du texte.

☐ Non
☐ Oui

Cliquez ou appuyez ici
pour entrer du texte.

☐___ Emploi(s) existant(s)
devenu(s) vacant(s)

☐___ Nouvel(aux) emploi(s)

☐___ Renouvellement

☐___ Embauche

Cliquez ou
appuyez ici

pour entrer du
texte.

Cliquez ou appuyez
ici pour entrer du

texte.

PERSONNE RESPONSABLE DE LA DEMANDE DANS LE SECTEUR DEMANDEUR

SIGNATURE DE LA VICE-PRÉSIDENTE OU DU VICE-PRÉSIDENT

SIGNATURE : Cliquez ici pour entrer du texte

NOM ET TITRE : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. DATE

AUTORISATION ET APPROBATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE

SIGNATURE : Cliquez ici pour entrer du texte

Anouk Gagné, présidente-directrice générale DATE

NOM : Cliquez ici pour entrer du texte
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Conseil d’administration 
2024-11-14 

 
 

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 
VIE ORGANISATIONNELLE 

• Rencontre provinciale d’échanges à l’école nationale de police du Québec (ENPQ) à la suite 
des enquêtes liées au décès d’une policière de la Sûreté du Québec 

• Nouvel intranet de la CNESST 

• Prix remportés lors de la Cérémonie des Prix Zénith - 29 octobre 2024 

RESSOURCES HUMAINES  

• Gel d’embauche dans la fonction publique 

COMMUNICATIONS 

• Publication des statistiques annuelles 2023 de la CNESST sur le site internet de la 
Commission le 1er novembre 2024 

• Dates des campagnes publicitaires en cours et à venir 

Campagne sociétale en santé et sécurité du travail : du 11 novembre 2024 au 1er janvier 2025 
(télé traditionnelle et numérique, radio traditionnelle et numérique, affichage, Web, médias 
sociaux, intégration de contenu à la télévision) 

• Stratégie de communication Immigration/TET 

Du 14 octobre au 10 novembre 2024, déploiement des actions de la stratégie de 
communication annuelle visant à rejoindre les travailleuses et travailleurs issus de 
l’immigration, les TET ainsi que les employeurs (article de contenu, bannières Web, affichage, 
achat de mots-clés). 

• Retour sur le Grand Rendez-vous de Montréal – Édition automne 2024 

o 6 novembre  (précongrès) et 7 novembre 2024 

o En date du 4 novembre, plus de 3 000 personnes se sont inscrites  

o Plus de 680 participants sont déjà inscrits au dîner-conférence « De zéro blessure par 
choix à 100 % santé et performance : mission possible? »  

o Le salon d’exposition affiche complet avec 213 exposants 
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• Grands Prix de la CNESST – Prochaine édition du concours 

o Recrutement des candidatures pour les catégories régionale Innovation et Promotion 
de la santé : 3 septembre au 15 novembre 2024 

o Tenue des jurys nationaux : 12 au 28 novembre 2024 

RENDEMENT DU PORTEFEUILLE 

• Le rendement du portefeuille du FSST en date du 30 octobre 2024 est estimé à +9,0 %. 
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Conseil d’administration 
2025-02-20 

 
 

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 

VIE ORGANISATIONNELLE 

• Portrait personnalisé des activités contractuelles des organismes publics 2023-2024 

• Bonification de l’expérience client par l’utilisation des nouvelles technologies 

• Rencontre entre la PDG de la CNESST et la PDG de la SQI 

• Amazon  

RESSOURCES HUMAINES  

• Suivi des demandes d’ETC (IVAC et LMRSST) 

• Gel de recrutement 

COMMUNICATIONS 

Publications statistiques rendues publiques depuis le dernier CA 

• Statistiques sur les lésions attribuables aux troubles musculosquelettiques (TMS) en milieu 
de travail 2020-2023 (décembre 2024) 

• Pour une maternité sans danger - Statistiques 2019-2022 (janvier 2025) 

• Les risques psychosociaux liés au travail - Statistiques 2019-2023 (janvier 2025) 

Rencontres de la PDG dans les équipes de la CNESST : 

• 15 janvier 2025 - Rencontre du personnel de la Direction générale des ressources humaines 

• 16 janvier 2025 - Rencontre de clôture Défi 100 jours L'effet A  

• 10 février 2025 - Rencontre du personnel de la Direction des enquêtes et de la lutte contre 
la malversation 

• 19 février 2025 - Visite du personnel Bureau de Yamaska 

Événements publics auxquels la PDG ou ses représentants ont participé : 

• 9 janvier 2025 - Syndicat des Métallos au Forum en santé et en sécurité du travail 

• 15 janvier 2025 – Entrevue de la PDG - Magazine Constats de l’ACRGTQ 

• 23 janvier 2025 - 81e Congrès de l’ACRGTQ   
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• 30 janvier 2025 - 40e anniversaire de l’ASP construction  

• 19 février 2025 - 21e Colloque annuel de l’UPA et ses partenaires en prévention 

• 19 au 21 février 2025 - Congrès de la Corporation des entrepreneurs généraux du Québec 
(CEGQ) 

Campagnes de communication et événements  

• Campagne relance sociétale SST 

Du 24 mars au 13 avril 2025 (télévision traditionnelle et numérique, radio, Web) 

• Campagne Jour de Deuil  

Du 7 au 28 avril 2025 (télévision traditionnelle et numérique, Web, intégration de contenu et 
YouTube) 

• Grand Rendez-vous de la CNESST et Cérémonie nationale de remise des Grands Prix CNESST 

Le 13 mai 2025 au Centre des congrès de Québec; 

Début des inscriptions : semaine du 17 mars 2025; 

Actions de communication  

• Programme d’aide financière 

En décembre 2024 et janvier 2025, déploiement d’actions de communication pour annoncer 
le lancement du nouveau Programme d’aide financière à l’intention des associations et des 
organismes pour des projets de formation et d’information en santé et sécurité du travail 
(PAOSST).  

• Album jeunesse de luxe 

Après le lancement de l’album de musique jeunesse intitulé Le cœur à l’ouvrage, la CNESST a 
produit une version de luxe incluant 3 nouvelles chansons. Depuis le 17 décembre 2024, 
diverses actions de communication sont déployées afin de les faire connaître auprès du public 
jeunesse. 

• Balado sur l’équité salariale 

Déploiement d’actions de communication visant à faire la promotion du balado de formation 
La juste valeur de la VPES à l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes, le 
8 mars 2025. 

• Pêches commerciales 

En mars 2025, déploiement d’actions de communication dans les régions du Bas-St-Laurent, 
de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine et de la Côte-Nord afin de sensibiliser les capitaines et 
équipages au sujet des risques liés au travail dans le secteur des pêches commerciales, plus 
spécifiquement ceux liés au tangage des navires et du déplacement des cargaisons et des 
équipements. 
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RENDEMENT DU PORTEFEUILLE 

• Le rendement du portefeuille du FSST en date du 31 décembre 2024 est estimé à +10,0 %. 

• Le rendement du portefeuille du FSST en date du 31 janvier 2025 est estimé à +1,7 %. 
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Conseil d’administration 
2025-04-17 

 
 

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 

VIE ORGANISATIONNELLE  

• Étude des crédits à l’Assemblée nationale – 7 mai 2025 

• Lettre du Ministère de la Justice - IVAC 

• Revue de presse – Bureau de la CNESST dans le quartier Saint-Roch à Québec 

• Campagne publicitaire LMRSST 

• Actions de la CNESST pour la signalisation, les signaleurs routiers et les signaleurs sur les 
chantiers 

• Campagne Jour de deuil 

• Participation au Grand Rendez-Vous de Québec – 13 mai  

RESSOURCES HUMAINES  

• Semaine de la reconnaissance 

• Résultats du sondage mobilisation et satisfaction au travail 2024 

• Gel de recrutement 

COMMUNICATIONS 

• Rencontres de la PDG avec le personnel : 

o 25 février 2025 - Rencontre au 30 ans de la Direction des activités centralisées (VPIRT) 

o 26 février 2025 - Rencontre du personnel de la Direction de l’expertise, de l’information 
et de la formation en financement (VPF) 

o 27 février 2025 - Rencontre du personnel de la VPTN 

o 13 mars 2025 - Rencontre Cogest élargi de la VPNT 

o 26 mars 2025 - Rencontre de la Direction générale de l’actuariat (VPF) 

• Événements publics de la PDG : 

o 27 mars 2025 - Colloque médical CNESST  

• Planification des travaux réglementaires 2024-2027 

o La Planification des travaux réglementaires 2024-2027 actualisée est disponible sur le 
site Web de la Commission (planification-travaux-reglementaires.pdf) 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/planification-travaux-reglementaires.pdf?cid=1744028772
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• Portrait des jeunes travailleuses et travailleurs de 24 ans ou moins – Année 2023 

o Le 18 mars dernier, cette publication a été déposée sur le site Web de la CNESST 

Portrait des jeunes travailleuses et travailleurs de 24 ans ou moins - Année 2023 
| Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - 
CNESST 

• Grands Prix de la CNESST 2025 – Prochaine édition 

o Ouverture du concours des Grands Prix CNESST pour le dépôt de candidatures des 
catégories nationales du 31 mars au 30 mai 2025 

RENDEMENT DU PORTEFEUILLE 

Le rendement du portefeuille du FSST en date du 9 avril 2025 est estimé à -1,8 %.  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/portrait-jeunes-travailleurs-24-moins
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/portrait-jeunes-travailleurs-24-moins
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/portrait-jeunes-travailleurs-24-moins
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Vice-présidence à l'administraƟon et aux communicaƟons 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1600, avenue D'EsƟmauville, 7e étage secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

 
 





























































































































































Transmettre votre demande à l'adresse exemption.gel@sct.gouv.qc.ca à l’attention de  en indiquant dans l'objet le nom de votre organisation suivi des lettres « FP ». 































Transmettre votre demande à l'adresse exemption.gel@sct.gouv.qc.ca à l’attention de , en indiquant dans l'objet le nom de votre organisation suivi des lettres « FP ». 
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Une fois l’ensemble des demandes reçues, une demande globale pour l’ensemble des besoins de l’organisa on sera 

transmise au SCT. 

 

Pour toutes demandes d’informa ons, vous pouvez contacter votre conseillère ou conseiller en ges on de la main-

d’œuvre. 

 

Merci beaucoup et bon vendredi,  

 

 

 

Vice-présidence à l'administra on et aux communica ons 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, avenue D'Es mauville, 7e étage secteur 7 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca 
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À la suite de la réponse du SCT à la demande de dérogation ayant été transmise, voici les autorisations pour la 
DGRA : 
 
Nominations temporaires du personnel occasionnel déjà en place pour les postes réguliers suivants : 

- 9 postes de réviseurs (111) 
 
Recrutement de personnel occasionnel à l’externe de la fonction publique 

- 1 poste d’agent de bureau 
 

 
 
Nous vous remercions d’ajouter  comme approbateur et  et moi comme 
collaboratrices, aux demandes DOT+. 
 
Je demeure disponible pour tout complément, 
 
Merci et bonne journée. 
 
p.s  est en cc du présent courriel afin de faire un suivi des dérogations autorisées par le 
SCT. 

 

 

Vice-présidence à l'indemnisa�on et à la réintégra�on au travail 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 

Montréal (Québec) H5B 1H1 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca 
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Vice-présidence à l'indemnisa�on et à la réintégra�on au travail 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 

Montréal (Québec) H5B 1H1 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

 

 

De :   

Envoyé : 13 février 2025 12:51 

À : 
Objet : Demande de dérogation - Complément d'info 

 

Allo, 

 

Tel que discuté, voici les formulaires concernant le complément d’info suite à la demande de dérogation. 

 

J’ai sorti les tâches pour la majorité des emplois (il manque cadre 4, coordonnateur. Réviseur expert, ca dit 105, 

mais je vois 111 et je trouve seulement chef d’équipe) 

 

J’ai sorti les démarches d’a"ichage. Elles datent généralement de loin. On peut penser que le SCT va dire de faire 

des tentatives avant de demander des ajouts. Surtout que la plupart ont été comblés. 

 

Pour le reste, comme ce sont des demandes regroupées, il est parfois di"icile se séparer les postes en 

occasionnel et régulier selon l’emploi (exemple : les 105, les 111, les 506) ils ont plusieurs emplois di"érents, 

mais on doit les séparer en régulier et occasionnel. 

 

Délai : Le SCT nous donnent seulement 2 jours ouvrables. Pour notre part, on pense envoyer le tout lundi. 

 

 

 

Direc�on de la ges�on des talents 

Direc�on générale des ressources humaines 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, avenue D'Es�mauville, 1er étage secteur 6 

Québec (Québec) G1J 0H7 

418 266-4720, 

 

cnesst.gouv.qc.ca 
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Vice-présidence à l'indemnisa�on et à la réintégra�on au travail 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

2, Complexe Desjardins, Tour Est, 25e étage 

Montréal (Québec) H5B 1H1 

 

cnesst.gouv.qc.ca 
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Vice-présidence à l'administra�on et aux communica�ons 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1600, avenue D'Es�mauville, 7e étage secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 
cnesst.gouv.qc.ca 
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Direction générale des ressources humaines 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, av. D'Estimauville, 1er étage secteur 3 

Québec (Québec) G1J 0H7 

cnesst.gouv.qc.ca 

 

La CNESST, fière de recevoir un prestigieux Prix des Nations Unies pour la fonction publique 2022 
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Après analyse des demandes de la CNESST, une exemption des mesures prévues au gel de recrutement est 

autorisée pour votre vice-présidence pour les emplois suivants :  

- Attachés d’administration 

- Médecins 

- Agents de bureau 

- Agents d’indemnisation 

 

 

Les emplois soulignés en rouge dans le tableau n’ont pas été exemptés des mesures de gel par le SCT.  

 

Je vous invite à discuter des options possibles pour le comblement de ces emplois avec votre conseillère ou 

conseillers en gestion de main-d’œuvre.  

 

Salutations, 

 

 

 

Direction générale des ressources humaines 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, av. D'Estimauville, 1er étage secteur 3 

Québec (Québec) G1J 0H7 

cnesst.gouv.qc.ca 

 
La CNESST, fière de recevoir un prestigieux Prix des Nations Unies pour la fonction publique 2022 

             

 

 










